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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Paroles d’adieu a M. Jorge Navarrete, 

Representant permanent du Mexique a I’ONU 

Le President (parle en anglais ) : J’ai ete informe 
du fait que notre distingue collegue, l’Ambassadeur 
Jorge Navarrete, Representant permanent du Mexique, 
assistera a une seance du Conseil de securite pour la 
derniere fois aujourd’hui avant de partir pour assumer 
une nouvelle mission. Au nom des membres du Conseil 
de securite, je voudrais lui exprimer notre gratitude 
pour sa precieuse, bien que breve, contribution aux 
travaux du Conseil. En lui souhaitant un chaleureux 
adieu, les Membres du Conseil et moi-meme lui 
souhaitons le plus grand succes possible et une grande 
satisfaction dans ses entreprises futures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Menaces a la paix et a la securite internationales 
resultant d’actes terroristes 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Bangladesh, du Belarus, du Brunei Darussalam, du 
Canada, du Costa Rica, de l’lnde, d’Israel, de la 
Jamai'que, du Japon, de la Mongolie, du Maroc, de 
Nauru, du Nepal, du Pakistan, de Perou, de la Pologne, 
du Portugal, du Qatar, de l’Espagne et de l’Ouzbekistan 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

A Vinvitation du President, M. Chowdhury 
(Bangladesh), M. Ling (Belarus), M. Sirbini 
(Brunei Darussalam), M. Heinbecker (Canada), 
M. Niehaus (Costa Rica), M. Sharma (Inde), 
M Lancry (Israel), Mile Durrant (Jamai'que), 
M. Motomura (Japon), M. Enkhsaikhan 
(Mongolie), M. Bennouna (Maroc), M. Clodumar 
(Nauru), M. Bhattarai (Nepal), M. Ahmad 
(Pakistan), M. Rivero (Perou), M. Stanczyk 
(Pologne), M. Seixas da Costa (Portugal), 
M. Al-Nasser (Qatar), M. Arias (Espagne) et 


M. Vohidov (Ouzbekistan) occupent le siege qui 

leur est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objections, 
je considererai que le Conseil de securite est d’accord 
pour inviter egalement Sir Jeremy Greenstock, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) contre le terrorisme, au titre de 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

J’invite Sir Jeremy Greenstock a prendre place a 
la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Au cours de cette seance, Sir Jeremy Greenstock, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) contre le terrorisme, fera un 
expose devant le Conseil. 

Je me felicite de la presence du Secretaire 
general, M. Kofi Annan, et je Pinvite a prendre la 
parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Cette 
seance represente essentiellement une occasion pour 
les Etats Membres de debattre des travaux du Comite 
contre le terrorisme cree par la resolution 1373 (2001). 
Cela signifie que l’honneur revient a Sir Jeremy 
Greenstock plutot qu’a moi. Les membres ont tous 
impatients de Pentendre, j’en suis sur, et je me 
limiterai done a quelques breves remarques. 

Premierement, je me felicite grandement de 
l’energie et de l’esprit de cooperation avec lesquels les 
Etats Membres ont reagi aux attaques terroristes du 
11 septembre. Les travaux du Comite contre le 
terrorisme, et la cooperation dont il a beneficie de la 
part des Etats Membres ont ete exemplaires et sans 
precedent. Je ne vais pas retarder le Conseil en 
decrivant en detail les actions que nous entreprenons au 
Secretariat pour repondre a ces evenements, ni les 
travaux paralleles concernant les instruments juridiques 
internationaux, que le Conseiller aux affaires juridiques 
a presente au Comite a plusieurs occasions. Je voudrais 
simplement indiquer ici que nous utilisons a present 
plus de 25 % de nos ressources allouees a la 
documentation pour traiter les rapports nationaux 
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soumis au Comite par les Etats Membres, afin de 
faciliter leur examen par le Comite. C’est un effort sans 
precedent, dont je crains qu’il ne pourra pas etre 
maintenu pendant tres longtemps, au moment ou ces 
ressources sont reduites par l’Assemblee generale. 

Grace aux travaux de ce Comite, les Etats 
Membres, pour une fois, utilisent vraiment cette 
Organisation de la faqon qu’avaient imagine ses 
fondateurs - comme un instrument grace auquel forger 
un systeme de defense mondial contre une menace 
mondiale. J’espere fermement voir manifester le meme 
esprit d’unite et de determination dans la lutte contre 
d’autres menaces de caractere mondial, allant des 
armes de destruction massives au VIH/sida ou au 
changement climatique. 

Deuxiemement, les travaux du Comite ont deja 
souligne les liens etroits qui existent entre le terrorisme 
et diverses autres activites que l’ONU a cherche a 
reprimer, ou au moins a controler. Je pense en 
particulier au crime organise, au trafic illicite des 
armes, des drogues, et d’autres biens comme les 
diamants. 

Nous lutterons certainement plus efficacement 
contre ces phenomenes si nous agissons de faqon plus 
coherente. Cela signifie que nous devons garantir une 
plus etroite coordination entre les differents organismes 
de l’ONU. 

Troisiemement, il devrait etre clair pour tous qu’il 
n’y a pas de compromis a faire entre une action 
efficace contre le terrorisme et la protection des droits 
de l’homme. Au contraire, je pense qu’a long terme, 
nous nous rendrons compte que les droits de l’homme, 
avec la democratic et la justice sociale, sont une des 
meilleures protection contre le terrorisme. 

Le terrorisme est l’arme utilisee par des gens 
marginalises et desesperes, et c’est souvent un produit 
du desespoir. Si les etres humains partout se voient 
offrir un reel espoir de parvenir au respect de soi et a 
une vie decente par des moyens pacifiques, les 
terroristes seront beaucoup, beaucoup plus difficile a 
recruter, et trouveront beaucoup moins de 
complaisance et de soutien de la part de la societe dans 
son ensemble. 

En consequence, bien que nous devons etre 
vigilants pour empecher les actes de terrorisme, et qu’il 
nous faut faire preuve de fermete pour les condamner 
et les punir, ce serait aller contre nos interets que de 


sacrifier d’autres priorites essentielles -comme les 
droits de l’homme - au cours de ce processus. 

Bien sur, la protection des droits de l’homme 
n’est pas du ressort principal du Conseil - elle incombe 
a d’autres organismes de l’ONU, dont les travaux ne 
doivent pas faire double emploi avec ceux du Conseil. 
Mais il faut prendre en compte l’expertise de ces 
organismes, et s’assurer que les mesures adoptees par 
le Conseil ne limitent pas indument les droits de 
l’homme, ou ne donnent pas a d’autres un pretexte pour 
ce faire. 

Enfin, de nombreux Etats n’ont pas la capacite 
d’adopter des mesures antiterroristes efficaces. 11s ont 
un reel besoin d’assistance technique et financiere s’ils 
doivent remplir leurs obligations. 

Ce probleme a ete reconnu des le debut et, dans la 
resolution 1377 (2001), le Conseil a charge le Comite 
contre le terrorisme de d’examiner les programmes 
d’assistance et les pratiques optimales en la matiere. Je 
sais que cela a ete fait, et j’espere qu’il realisera un 
inventaire precis des besoins en ce domaine, sur le 
fondement duquel le systeme des Nations Unies et les 
institutions de Bretton Woods pourront concevoir des 
projets specifiques. 

Pour terminer, permettez-moi de repeter que 
l’ONU est fermement engagee dans la lutte contre le 
terrorisme, quels que soient les objectifs qu’il pretend 
servir. Nous devons maintenant, de toute urgence, 
prendre appui sur l’excellent travail accompli par le 
Comite afin d’elaborer une strategic a long terme qui 
permettra a tous les Etats de prendre les mesures 
difficiles qui s’imposent pour vaincre le terrorisme. Je 
pense qu’ils ne pourront le faire que lorsque la lutte 
mondiale contre le terrorisme sera consideree comme 
necessaire et legitime par leurs peuples. Cette 
legitimite universelle est une chose a laquelle l’ONU 
pourra beaucoup contribuer. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a Sir Jeremy Greenstock, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001), concernant la lutte 
antiterroriste. 

Sir Jeremy Greenstock {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord faire echo aux paroles 
chaleureuses d’adieu et de gratitude que vous avez 
adressees a l’Ambassadeur Jorge Navarrete. Nous 
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savons deja que nous regretterons de ne plus le voir 
personnellement ici, au Conseil. 

Monsieur le President, nous nous sommes 
largement concentres sur l’Afrique au cours de votre 
presidence, et je voudrais profiter de ma position 
aujourd'hui pour dire deux choses en ce qui concerne le 
contexte africain. Tout d’abord, nous devons noter 
qu’en Sierra Leone on a declare terminee la guerre 
civile, et le Conseil devrait reconnaitre T immense 
travail accompli par l’ONU pour obtenir ce resultat. Je 
souhaiterais que le Secretaire general sache combien 
nous apprecions le travail accompli par la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone et d’autres pour obtenir 
ce resultat. Deuxiemement, nous adressons nos 
condoleances a la population de la Republique 
democratique du Congo, en particulier aux habitants de 
Goma, dont les souffrances ont augmente avec 
Teruption du volcan. 

Monsieur le President, nous vous remercions 
vivement d’avoir organise le present debat. 11 est tres 
important que nous ayons un debat public sur cette 
question et je me felicite tout a fait de la presence du 
Secretaire general parmi nous. J’espere que les 
participants n’accorderont pas la priorite a leurs 
propres programmes nationaux de lutte contre le 
terrorisme ou a leurs rapports individuels, mais 
parleront des questions generates et politiques sur 
lesquelles nous sommes en train de nous pencher dans 
le cadre de ce sujet. 

Les attaques du 11 septembre 2001 ont horrifie le 
monde. Ici, a (’Organisation des Nations Unies, nous 
avons vu ces evenements de pres. Nous avons vecu aux 
cotes des habitants de cette ville alors qu’ils devaient 
faire face a une attaque d’une ampleur sans precedent. 
Sans aucun doute, ils y ont reussi. New York a montre 
que le terrorisme, quelle que soit son ampleur, ne porte 
pas atteinte a une societe democratique et pleine de vie. 

Le Conseil de securite a reagi fermement et 
rapidement a la menace que le terrorisme international 
sous sa forme la plus recente constitue pour la paix et 
la securite internationales. Le Conseil a reconnu qu’il 
fallait agir au plan mondial pour prevenir la 
proliferation des reseaux terroristes et leur couper tout 
appui. Sa reaction a ete ambitieuse, mais elle a ete la 
bonne. 

Les gouvernements etaient deja bien conscients 
de ce qu’il fallait faire, mais ils etaient peu nombreux a 
l’avoir fait. La resolution 1373 (2001) s’est inspiree 


des textes negocies par tous les membres de l’ONU 
dans les 12 conventions contre le terrorisme, mais elle 
a aussi envoye un message operationnel ferme : il faut 
s’occuper maintenant de mettre en place des mesures 
efficaces. L’Assemblee generate a poursuivi son travail 
pendant tout l’automne en menant des negociations sur 
une convention globale sur le terrorisme et une 
convention sur le terrorisme nucleaire. Ces efforts 
doivent etre menes a bien. 

La resolution 1373 (2001) impose a tous les Etats 
l’obligation contraignante de reprimer et de prevenir le 
terrorisme, et la fonction du Comite contre le 
terrorisme est de surveiller l’application des mesures 
imposees. Les membres du Comite ont decide d’etre 
actifs, cooperatifs et impartiaux dans cette tache. Notre 
but est de relever le niveau moyen d’action des 
gouvernements contre le terrorisme a travers le monde. 
Cela implique (’amelioration de la capacite de la 
legislation et des mecanismes executifs de chaque 
nation a combattre le terrorisme. Chaque gouvernement 
a la responsabilite de faire en sorte qu’il n’y ait aucun 
maillon faible dans la chaine : c’est un element crucial 
du processus que la resolution 1373 (2001) a mis en 
place. Nous devons oeuvrer ensemble et tout le monde 
a quelque chose a apporter. 

Je me felicite de la cooperation constructive dont 
les gouvernements et nos collegues ont fait preuve vis- 
a-vis du Comite contre le terrorisme et de leur respect a 
l’egard de cet objectif commun. Une partie cruciate de 
cet effort consistera a renforcer la cooperation, sur le 
plan international et au niveau regional; a echanger des 
informations sur le terrorisme; et a partager le plus 
possible l’assistance et les competences en matiere de 
lutte antiterroriste. 

Je voudrais mentionner ici, comme l’a fait le 
Secretaire general, la resolution 1377 (2001), adoptee a 
la reunion du Conseil de securite au niveau ministeriel 
en novembre dernier. Cette declaration demandait au 
Comite contre le terrorisme d’examiner les 
programmes d’aide et les meilleures pratiques 
permettant aux Etats de s’acquitter de leurs obligations. 
C’est ce qu’a commence a faire le Comite. Nous avons 
invite les Etats et les organisations internationales et 
regionales a apporter leur contribution a un repertoire 
de sources d’assistance disponibles, une sorte de 
guichet unique pour ceux qui recherchent une aide 
competente ou des avis. J’ai egalement ecrit au 
Secretaire general pour lui demander d’envisager la 
creation d’un fonds d’affectation speciale des Nations 
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Unies, car le Comite estime que de nouvelles 
contributions sont necessaires pour financer ce travail 
essentiel. 

Notre programme de travail pour la premiere 
periode de 90 jours a expose nos activites pour les trois 
premiers mois. Le deuxieme programme de travail de 
90 jours, qui a ete publie cette semaine, donne un 
aperqu de nos plans pour les trois prochains mois. Les 
membres du Conseil sont saisis de ces documents. 

Pendant les 90 premiers jours, le Comite a offert 
aux Etats des directives concernant la soumission des 
rapports. II a publie un repertoire de points de contact 
afin de promouvoir la cooperation internationale. Un 
groupe d’experts independants a ete choisi pour 
conseiller le Comite et je me felicite de leur arrivee a 
New York. Nous avons pris contact avec differentes 
organisations actives dans le domaine du contre- 
terrorisme, y compris des fournisseurs eventuels 
d’assistance. 

Le Comite contre le terrorisme a etabli la pratique 
de travailler avec le plus de transparence possible. J’ai 
eu des reunions d’information avec les Membres de 
LOrganisation a neuf reprises depuis que le Comite a 
commence ses travaux, et j’ai rencontre plusieurs fois 
des groupes regionaux. Dans la mesure du possible, 
etant donne la nature delicate du travail de contre- 
terrorisme, nous avons publie nos documents. Nous 
avons par ailleurs maintenu un site Web complet et 
actualise. 

A ce jour, 123 Etats ont soumis des rapports au 
Comite contre le terrorisme. C’est la une reponse dont 
nous nous felicitons et qui demontre la cooperation 
excellente dont nous avons beneficie. Neanmoins, il y 
en a encore certains Etats qui n’ont pas encore soumis 
de rapport. Je demande aux membres du Conseil 
d’encourager leurs gouvernements a agir sans retard, 
car leur demarche profitera directement a la 
communaute internationale ainsi qu’a eux-memes alors 
que nous poursuivons notre but commun. 

Au moment ou nous entrons dans la deuxieme 
periode, le Comite s’attelle maintenant a la tache 
d’examen du premier groupe de rapports. Nous avons 
etabli trois sous-comites pour accelerer le travail et 
nous prevoyons que d’ici le 28 fevrier, un tiers des 
rapports aura ete examine; a la fin de la deuxieme 
periode de 90 jours, a la fin mars, deux tiers l’auront 
ete. Nous aurons termine notre tache d’ici a la fin du 
mois d’avril. C’est la une charge immense, non 


seulement pour le Comite mais aussi pour nos 
excellents experts independants et pour notre 
secretariat, qui est surcharge de travail. Je les remercie 
tous d’avoir bien voulu se jeter dans cette tache 
exceptionnelle. 

En outre, compte tenu de ce que vient de dire le 
Secretaire general, je voudrais remercier et feliciter 
tout particulierement nos services de traduction qui ont 
assume un immense fardeau supplemental etant 
donne la masse de documents que les Etats Membres 
ont soumis. J’espere que le Conseil me pardonnera si je 
fais egalement l’eloge tout particulier de ma propre 
experte, Anna Clunes, qui a joue un role central dans 
1’organisation du travail du Comite contre le terrorisme 
et a qui nous devons tous beaucoup. 

Que peuvent attendre les gouvernements du 
processus d’examen? En reponse a chaque rapport, le 
Comite contre le terrorisme, a titre confidentiel, ecrira 
aux gouvernements concernes, presentant ses 
commentaires. De nouvelles informations ou des 
precisions pourraient aussi etre demandees. Une telle 
lettre pourrait enoncer les domaines dans lesquels, de 
l’avis du Comite, une legislation ou d’autres mesures 
executives seraient necessaires pour renforcer la 
capacite de l’Etat contre le terrorisme, conformement a 
la resolution 1373 (2001). Le cas echeant, nous 
identifierons egalement pour l’Etat interesse des 
sources possibles d’expertise ou d’assistance. Que l’on 
ne s’attende pas a ce que nous declarions un Etat 
Membre, quel qu’il soit, comme respectant ou 
appliquant la resolution. Nos echanges avec la presque 
totalite des Etats Membres continueront certainement a 
l’avenir. 

J’ai dit ce qu’est le Comite contre le terrorisme et 
ce que sont nos buts pour la prochaine periode. 
J’aimerais egalement dire ce que le Comite contre le 
terrorisme n'est pas. Ce n'est pas un tribunal destine a 
juger les Etats. Le Comite contre le terrorisme 
n’empietera pas sur les domaines de competence 
d’autres parties du systeme des Nations Unies. 11 ne 
definira pas le terrorisme d’un point de vue juridique, 
bien que nous ayons une idee plutot claire de ce qu’est 
le terrorisme flagrant; le cas echeant, nous deciderons 
par consensus ce qui constitue un acte de terrorisme. 
Le Comite n’a pas l’intention de publier des listes 
d’organisations terroristes. S’il ne peut regler un 
differend politique, ce dernier sera renvoye au Conseil 
de securite. 
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Je voudrais maintenant ici dire quelques mots en 
ma qualite de representant du Royaume-Uni concernant 
ces aspects politiques. En adoptant la demarche 
consensuelle, le Comite contre le terrorisme n’essaie 
pas de fuir ses responsabilites. Notre tache consiste a 
travailler avec les Etats Membres pour que les efforts 
de lutte contre terrorisme soient reellement mondiaux 
et pour voir comment les Etats peuvent au mieux 
remplir les obligations qui leur incombent. Mais les 
processus du Comite contre le terrorisme exerceront 
une pression sur les gouvernements pour faire en sorte 
que, dans les decisions qu’ils prennent - tant politiques 
qu’administrates ils ne tolerent pas des actes de 
violence aveugle contre des civils, quel que soit le 
contexte politique. Nous devons developper une 
conscience collective internationale a cet egard, chaque 
gouvernement, sans exception, devant y participer. 

Reprenant mes fonctions de President du Comite 
contre le terrorisme, je signale que ce comite a pour but 
de suivre l’application de la resolution 1373 (2001). Le 
suivi de la mise en oeuvre d’autres conventions 
internationales, y compris celles qui sont relatives aux 
droits de l’homme, ne releve pas du mandat du Comite 
contre le terrorisme, mais nous serons toujours au fait 
de l’interaction avec les preoccupations liees aux droits 
de 1’homme, et nous continuerons de nous tenir dument 
informes. Bien sur, les autres organisations peuvent 
etudier les rapports des Etats et aborder leurs contenus 
dans d’autres enceintes. M’exprimant au nom du 
Royaume-Uni, et a la lumiere de ce que le Secretaire 
general vient de dire, je pense qu’il convient de les 
encourager a cet egard. 

Je souhaite remercier le Conseil de m’avoir 
confie la tache d’etablir le Comite en tant 
qu’organisme operationnel. Je voudrais terminer en 
rendant un chaleureux hommage a mes Vice- 
Presidents, les Representants permanents de la 
Colombie, de Maurice et de la Federation de Russie, 
ainsi qu’a tous les membres du Comite, pour leur appui 
et leur dur labeur. Sans eux, nous n’aurions pas pu 
accomplir ce que nous avons fait depuis le 4 octobre. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie Sir 
Jeremy Greenstock de son expose tres complet ainsi 
que des paroles aimables qu’il m’a adressees en tant 
qu’un de ses Vices-Presidents. 

Comme convenu lors des consultations 
officieuses, j’ai l’intention a present de donner la 
parole alternativement a trois membres du Conseil et a 


trois non-membres du Conseil. Je demanderai ensuite 
au President du Comite contre le terrorisme de 
repondre aux questions lorsque nous aurons entendu 
ainsi un groupe de six orateurs. Bien sur, s’il n’y a pas 
de questions, nous poursuivrons avec la liste des 
orateurs. En outre, compte tenu du fait que la liste des 
orateurs est tres longue, je voudrais instamment prier 
toutes les delegations de limiter leurs interventions a 
cinq a sept minutes. Je sais que je peux compter sur 
leur cooperation et comprehension. 

M. Cunningham (Etats-Unis) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier, ainsi que l’Ambassadeur Greenstock, 
d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat. Je 
souhaite egalement a mon tour feliciter notre ami et 
collegue Jorge Navarrete pour le travail qu’il a realise 
et lui adresser mes meilleurs voeux. 

Bien sur, c'est une bonne idee de se reunir 
aujourd'hui pour faire le point de nos efforts dans le 
domaine de la lutte contre le terrorisme, et je tiens a 
feliciter l’Ambassadeur Greenstock de la maniere dont 
il a dirige et organise les travaux du Comite contre le 
terrorisme. Ce comite a ete exemplaire, de par le 
rythme et le serieux de ses travaux, et novateur de par 
ses contacts etroits avec l’ensemble des Membres de 
l’ONU. L’expose fait par l’Ambassadeur Greenstock 
aujourd’hui montre clairement qu’il continuera a 
proceder ainsi quand le Comite entrera dans la phase 
suivante de son activite importante consistant a 
examiner les rapports nationaux. Je suis egalement 
d’accord avec ses observations quant a l’objectif 
consistant a chercher a degager un consensus, sans 
pour autant tolerer l’inacceptable. Notre objectif doit 
toujours etre de degager et de maintenir le consensus le 
plus large possible. 

Les evenements du 11 septembre ont change la 
faqon dont nous percevons tous le terrorisme et dont 
nous y reagissons. Les activites du Comite contre le 
terrorisme sont un element important pour renforcer la 
cooperation internationale et inciter a des efforts plus 
vigoureux de la part de toutes les nations. La resolution 
1373 (2001) a fixe les normes selon lesquelles le 
terrorisme est inacceptable et illegal, et doit etre 
combattu. On ne peut etre plus clair. Tous les Etats ont 
aujourd'hui l’obligation morale, juridique et politique 
de lutter contre le terrorisme. Ce fleau, comme nous 
l’avons reconnu, menace toutes les nations, tous les 
peuples et, en fait, chacun d’entre nous. L’exigence de 
s’attaquer au terrorisme est a present concrete, et les 
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Etats-Unis travaillent d’arrache-pied pour s’assurer 
qu’elle est satisfaite. 

J’ai releve les observations tres judicieuses du 
Secretaire general qui nous dit qu’il ne faut pas perdre 
de vue les autres questions importantes a l’ordre du 
jour international - et nous sommes tout a fait 
d’accord-, ainsi qu’en ce qui concerne les liens entre 
la lutte contre le terrorisme et les droits de l’homme. 
Ce sont la des points tres importants qu’il faudrait 
garder a l’esprit. Je note egalement l’incidence 
mondiale, sociale, economique et politique des 
attentats du 11 septembre, ainsi que la maniere dont ils 
sapent ce fondement meme et ce programme. II faudra 
s’en accommoder pendant un certain moment. 

Nous devons remporter la lutte contre le 
terrorisme si nous voulons avancer dans 1’edification 
d’un monde plus prospere, plus tolerant, plus sur et 
plus democratique, qui est celui auquel la vaste 
majorite des habitants du monde aspire. C'est ce monde 
qui prevu par la Charte des Nations Unies et la 
Declaration du Millenaire. 11 faudra du temps pour 
remporter cette victoire. Nous devrons egalement etre 
tres clairs quant aux menaces et aux reponses. 11 existe 
de nombreux moyens d’aborder le probleme, mais cela 
ne saurait plus justifier le terrorisme. 

Comme c'est souvent le cas lorsque les Etats 
Membres de l’ONU ont des difficultes a trouver la voie 
a suivre, notre Secretaire general nous a aides a definir 
le probleme. 11 nous a declare le ler octobre 2001 que 
la clarte morale s’impose egalement et qu’on ne saurait 
tolerer ceux qui chercheraient a justifier le meurtre de 
civils innocents, quels que soient leur cause ou griefs. 
S’il y a un principe universel qui doit faire l’unanimite, 
nous a-t-il dit, c'est bien celui-la. 11 avait raison. Les 
Membres de l’ONU devraient immediatement conclure 
une convention generale contre le terrorisme sur la 
base de la proposition de compromis avancee par 
l’Australie. 

Depuis le 11 septembre, des programmes et des 
infrastructures inappropries de lutte contre le 
terrorisme ne sauraient etre toleres. La resolution 
1373 (2001) est tres claire la-dessus. Les Etats-Unis 
sont satisfaits de 1’esprit « retroussez vos manches » du 
Comite contre le terrorisme, et de 1’ensemble des 
Membres de l’ONU. Nous abordons tous cette tache 
difficile mais fondamentale consistant a analyser nos 
propres capacites antiterroristes et a definir les 
domaines ou des ameliorations sont necessaires. Le 


meilleur moyen est d’accomplir cette tache de faqon 
collective, et c'est ainsi que nous procedons. Aucun 
pays ne peut se permettre d’ouvrir sa garde. 

Bien sur, certains pays auront besoin d’une 
assistance materielle et technique. Les Etats-Unis 
offrent un grand nombre de programmes d’assistance 
antiterroriste dans plusieurs domaines, dont le 
blanchiment d’argent, les crimes financiers, les 
douanes, l’immigration, l’extradition, la police, le 
maintien de l’ordre et le trafic illegal des armes. Ces 
programmes sont enonces de faqon detaillee dans le 
rapport que nous avons presente au Comite. 

Nous esperons que d’autres gouvernements ont 
indique au Comite contre le terrorisme l’aide qu’ils 
sont en mesure de fournir, ou qu’ils s’appretent a le 
faire. Un grand nombre d’Etats ont besoin de cette aide 
pour pouvoir mettre en oeuvre la resolution 
1373 (2001). Aujourd’hui, je tiens a insister sur le fait 
que nous souhaitons vraiment nous rendre utiles, et 
nous pensons que l’utilisation des organisations 
regionales pourrait permettre de tirer un meilleur parti 
des minces ressources allouees a l’assistance. Meme 
dans un domaine aussi important que la lutte contre le 
terrorisme, il n’y a jamais assez d’argent. 

Je terminerai en redisant combien nous trouvons 
encourageant le travail realise jusqu’a present par ce 
Comite. Nous ne devons pas perdre de vue a quel point 
notre effort collectif est urgent et nous ne devons pas 
nous laisser glisser dans un comportement de routine. 

M. Levitte (France) : Monsieur le President, je 
voudrais d’abord m’associer a l’hommage chaleureux 
que vous avez rendu a notre ami l’Ambassadeur Jorge 
Navarrete et aux voeux que vous avez formules a son 
intention. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general de sa presence et d’avoir si bien cadre 
l’exercice dans lequel nous entrons maintenant. 

La France s'associe pleinement a l'intervention 
que va prononcer plus tard dans ce debat 
l'Ambassadeur d'Espagne au nom des 15 membres de 
l'Union europeenne. Je souhaiterais cependant faire 
part au Conseil, a titre national, de certains 
commentaires sur la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001) du Conseil de securite, a laquelle la 
France attache une tres grande importance. 

L'horreur et l'ampleur des attaques terroristes 
intervenues le 11 septembre dernier aux Etats-Unis ont 
durablement et profondement marque la vie et Faction 


0221929f.doc 


7 



S/PV.4453 


de la communaute internationale. L’Organisation des 
Nations Unies, par son action rapide et determinee, a 
su etre presente a ce rendez-vous de l'histoire. Elle sort 
grandie, plus forte, rassemblee, de cette epreuve. 
D'emblee, l’ONU a inscrit son action contre les actes 
de terrorisme international dans la duree, tout en 
prenant en compte le caractere global et multiforme de 
ce fleau. 

Par sa resolution 1373 (2001) du 28 septembre 
2001, l’une des plus importantes de son histoire, notre 
Conseil s'est resolument engage pour contribuer a la 
prevention d'actes qui, tels ceux du 11 septembre, 
constituent une menace contre la paix et la securite 
internationales. 11 n'a pas hesite, dans ce but, a fixer 
une voie nouvelle et ambitieuse a son action, qui 
engage desormais chacun des Etats Membres de notre 
Organisation. La participation de tous a la lutte contre 
les actes de terrorisme international est, en effet, 
indispensable si l’on veut progressivement eradiquer ce 
fleau. 

Le role de suivi de la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001) confie au Comite contre le 
terrorisme est fondamental. 11 marque concretement la 
volonte du Conseil de securite d'inscrire son action 
contre le terrorisme dans la duree. 11 repond egalement 
au souci du Conseil d'impliquer chacun d'entre nous 
dans ce combat. 

Le Comite contre le terrorisme n'a pas ete cree 
pour punir les Etats, mais au contraire pour cooperer 
avec eux et, chaque fois que necessaire, pour les aider a 
se doter de moyens nationaux, legislates et 
administratifs leur permettant de lutter plus 
efficacement contre le terrorisme. Ses travaux sont 
caracterises par une complete transparence et son 
dynamique President, l'Ambassadeur Jeremy 
Greenstock, auquel je tiens a rendre un hommage tout 
particulier, ne menage aucun effort pour qu'il en soit 
ainsi. 

Comme il nous l’a dit, plus de 120 Etats ont, a ce 
jour, adresse au Comite contre le terrorisme leur 
rapport national sur la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001). C'est un succes remarquable, mais encore 
insuffisant. 11 convient que les Etats qui ne l’ont pas 
encore fait transmettent des que possible leur rapport. 

L’examen des rapports nationaux par le Comite 
contre le terrorisme, avec l’aide des experts 
independants qu'il a recrutes, permettra de dresser un 
inventaire utile des moyens nationaux mis en place, 


mais aussi de mieux identifier les besoins en matiere 
d'assistance des Etats qui ont la volonte de combattre le 
terrorisme mais n'en ont pas toujours la capacite. 

En ce qui la concerne, la France, a titre national 
ou en liaison avec ses partenaires de l’Union 
europeenne comme de la Francophonie, est determinee 
a apporter dans ce domaine toute son aide aux Etats qui 
pourraient en avoir besoin. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, des efforts que vous avez 
deployes pour organiser cette seance consacree aux 
mesures prises par le Conseil de securite pour 
combattre le terrorisme international, dans le cadre de 
l’application de la resolution 1373 (2001), et de la 
contribution essentielle que vous avez apportee au 
succes de nos deliberations. Je voudrais egalement 
saluer la presence du Secretaire general, M. Kofi 
Annan, a cette importante seance publique du Conseil 
de securite. 

Je tiens egalement a exprimer notre tristesse a la 
nouvelle du depart de l’Ambassadeur Jorge Navarrete, 
qui est evidemment une grande perte pour nous tous. 
J’ai le plaisir de lui adresser tous nos voeux de succes 
dans tout ce qu’il entreprendra dans la suite de sa 
carriere. 

Je voudrais egalement remercier sincerement Sir 
Jeremy Greenstock, President du Comite contre le 
terrorisme, des efforts inlassables qu’il a deployes pour 
faire appliquer les dispositions de la resolution. 

Ma delegation souscrit a la declaration qui va etre 
faite ulterieurement au Conseil par le Representant 
permanent du Royaume du Maroc, Etat frere, au nom 
de la Ligue des Etats arabes. 

Mon pays attache une grande importance au debat 
consacre au terrorisme, dont les repercussions sur la 
paix et la securite internationales en font un dossier des 
plus pressants. Nous ne devons jamais oublier les 
evenements tragiques du 11 septembre, et nous tenons 
a reiterer, a cette occasion, notre ferme condamnation 
de ce crime inhumain qui a fait des milliers 
d’innocentes victimes a New York, a Washington et en 
Pennsylvanie. En prenant pour cible des civils 
innocents, cet attentat a viole le droit fondamental de 
tout un chacun de vivre dans la paix et la securite et est 
alle a l’encontre de toutes les valeurs humanitaires, 
religieuses et spirituelles que nous cherissons tous. 
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Les Etats Membres de l’ONU savent que la lutte 
contre le terrorisme n’a pas commence, pour la Syrie, 
avec les evenements du 11 septembre. Tous les pays se 
souviennent probablement que la Syrie a ete le premier 
pays a soumettre des propositions specifiques a 
l’Assemblee generate par le biais de son Comite 
special du terrorisme international, ce, dans le cadre 
d’une initiative serieuse visant a mettre fin a la menace 
du terrorisme. En 1986, feu notre President, Hafez El 
Assad, avait demande la convocation d’une conference 
internationale consacree au terrorisme dans le cadre de 
laquelle les Etats Membre pourraient definir le 
terrorisme afin de le differencier de la juste lutte d’un 
peuple pour se liberer du joug d’une occupation 
etrangere. Les Etats membres du Mouvement des pays 
non alignes ont appuye cette demande de la Syrie, 
comme l’ont fait ceux de l’Organisation de la 
Conference islamique et de la Ligue des Etats arabes. 
De nombreux autres pays du monde ont ete tres 
sensibles a cette invitation. 

La validite de la proposition syrienne se reflete 
dans le fait que de nombreuses personnalites 
eminentes, y compris des ecrivains et des hommes 
politiques, ont demande a 1’Organisation des Nations 
Unies ainsi qu’a la communaute internationale dans 
son ensemble de reprendre ce que la Syrie leur a 
demande de faire il y a quelques annees : formuler une 
definition du terrorisme afin de mobiliser tous les Etats 
a s’engager de maniere effective dans la lutte contre le 
terrorisme. 

Le President de la Republique arabe syrienne, M. 
Bashar El Assad, a declare sans ambigu'ite que la Syrie 
denonce les actes terroristes. II a indique qu’il s’agit 
d’une position de longue date de la Syrie et que la 
politique syrienne en la matiere est demeuree 
inchangee depuis des decennies. Le President 
EL Assad a pris note de la confusion qui existe 
concernant l’emploi de ce terme a travers le monde, et 
a declare qu’il etait normal que les Etats aient des vues 
et des notions differentes, mais qu’il fallait cependant 
que tous les Etats s’accordent sur les faits comme ils 
Pont fait concernant l’emploi universel de criteres 
homogenes pour aborder la presente situation. Le 
President El Assad a egalement dit qu’il etait 
necessaire d’analyser les causes et les raisons de la 
propagation accrue du terrorisme a 1’echelon mondial 
plutot que d’aborder la question du point de vue des 
consequences, de ses causes et raisons. 


La Syrie a toujours souligne combien il etait 
important d’oeuvrer a tous les niveaux afin de 
combattre le terrorisme international et de le faire 
d’une maniere qui soit conforme aux buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies. La Syrie a 
conclu des accords avec de nombreux Etats afin de 
lutter contre la criminalite transnationale organisee, en 
vue d’une action commune coordonnee contre le 
terrorisme, le trafic illicite des drogues et le 
blanchiment de l’argent. Les autorites pertinentes se 
consacrent maintenant aux procedures juridiques 
indispensables afin de signer les autres conventions des 
Nations Unies relatives a la lutte contre le terrorisme. 
La Syrie est partie a la Convention arabe sur la 
repression du terrorisme, et a contribue de faijon 
effective a 1’adoption de la Convention de 
1’Organisation de la Conference islamique sur la lutte 
contre le terrorisme international. 

De nos jours, certains, malheureusement, 
choisissent de critiquer et de discrediter les resultats 
positifs auxquels est parvenue l’Organisation des 
Nations Unies afin d’eliminer et de mettre fin au 
colonialisme. Mais les choses vont encore plus loin : il 
y a ceux qui, de maniere intentionnelle, ne tiennent pas 
compte de la Charte des Nations Unies et des 
resolutions de l’ONU. Nous reaffirmons ici que 
l’occupation etrangere est la forme de terrorisme la 
plus brutale qui soit; et, par consequent, la resistance a 
l’occupation etrangere - en particulier l’occupation 
israelienne des territoires arabes en Palestine, dans le 
Golan syrien et au Sud-Liban - constitue une lutte 
legitime. A cet egard, les ministres des affaires 
etrangeres des pays arabes, lors d’une rencontre 
extraordinaire tenue au Caire le 20 decembre 2001, ont 
declare que : 

« La tentative d’Israel de Her ses meurtres et 
son oppression a l’encontre du peuple palestinien 
aux evenements du 11 septembre constitue une 
tentative flagrante d’induire en erreur l’opinion 
publique internationale, de couvrir les actes 
terroristes israeliens, d’encourager et d’attiser la 
haine entre les Arabes et les Etats-Unis, et de 
saper le processus de paix. » 

Les crimes commis tous les jours par Israel a 
l’encontre du peuple palestinien sont des crimes de 
guerre; il faut que leurs auteurs soient traduits en 
justice. Ici, il convient de rappeler la destruction de 
dizaines de maisons palestiniennes par des tanks 
israeliens dans le camp de Rafah, il y a quelques jours. 
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Ce n’est pas tres different de la scene du World Trade 
Center, qui a ete detruit par les terroristes que nous 
avons tous convenu ici de combattre et d’eliminer. 

Si ces crimes israeliens ne sont pas des actes de 
terrorisme, que sont-ils alors? Le plus grand danger 
auquel nous sommes confrontes dans notre lutte contre 
le terrorisme est cette interpretation, israelienne, de la 
lutte antiterroriste et des resolutions de legitimite 
internationale, qui est basee sur le pretexte de la 
legitime defense. Quelle est cette legitime defense qui 
permet Toccupation, les colonies de peuplement, les 
massacres et la destruction? 11 est regrettable que le 
Conseil de securite, qui, au titre de la Charte, a la 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
internationales et qui delibere aujourd’hui de la lutte 
contre le terrorisme, n’ait pas denonce a ce jour le 
terrorisme d’Etat israelien et les violations repetees par 
Israel du droit international humanitaire et de la Charte 
des Nations Unies. Nous connaissons tous les raisons 
de ce silence. 

Ne voir les choses que d’un oeil signifie ne voir 
que la moitie de la verite. Le terrorisme, ou qu’il soit, 
doit etre combattu par un front uni. Les racines de tous 
les faits qui surviennent au Moyen-Orient sont la 
poursuite de 1’occupation israelienne des territoires 
arabes et le deni par Israel des droits legitimes du 
peuple palestinien. Une paix juste et globale dans la 
region doit se fonder sur l’application des resolutions 
242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite et sur 
le principe « terre contre paix ». Ils doivent etre les 
premieres mesures a prendre en vue d’instaurer la paix 
et la securite pour tous dans la region. Les menaces du 
recours a la force contre tout pays arabe ou musulman 
sont inacceptables; nous les rejetons; elles ne servent 
pas l’objectif qui consiste a lutter contre le terrorisme. 
Elles rendent la situation au niveau regional encore 
plus complexe et plus explosive et ont un impact 
negatif sur le developpement economique et social de 
cette region tres importante du monde, une region qui a 
besoin de l’appui veritable de la communaute 
internationale. 

La Syrie demande une cooperation internationale 
plus efficace dans le cadre de l’Organisation des 
Nations Unies afin de mettre un terme au terrorisme, en 
tant que mesure importante et necessaire visant a 
Telimination de cette menace persistante. A cet egard, 
la Syrie s’est trouvee a l’avant-garde des Etats qui ont 
repondu a la resolution 1373 (2001) en presentant son 
rapport conformement au paragraphe 6 de cette 


resolution. Puisque cette resolution ne contenait pas de 
definition du terrorisme, la Syrie, en preparant son 
rapport, s’est fondee sur ses obligations decoulant de la 
Convention arabe sur la repression du terrorisme de 
1998, qui etablit clairement une difference entre le 
terrorisme et la lutte legitime contre l’occupation 
etrangere. Ceci est conforme aux accords 
internationaux de lutte antiterroriste auxquels la Syrie 
est partie ainsi qu’a la resolution 1333 (2000) du 
Conseil de securite. 

La Syrie, dans son rapport, a souligne sa 
condamnation du terrorisme sous toutes ses formes et 
manifestations ainsi que son attachement a la legitimite 
internationale. La Syrie s’est declaree disposee a 
cooperer avec l’Organisation des Nations Unies afin de 
combattre le terrorisme, conformement aux 
dispositions de la Charte des Nations Unies, et dans le 
respect de la legitimite internationale et du principe 
fondamental de la souverainete nationale. Le Comite 
contre le terrorisme du Conseil de securite a adopte de 
nombreuses mesures detaillees en vertu de la resolution 
1373 (2001), y compris les directives fournies aux 
Etats concernant la preparation de leurs rapports au 
titre du paragraphe 6 de cette resolution. Dans ce 
contexte, la Syrie, en tant que membre du Comite, 
travaillera conjointement avec les autres membres afin 
d’examiner les rapports presentes par les Etats avec le 
plus grand sens des responsabilites, la plus grande 
integrity et la plus grande impartiality possibles, et 
conformement aux buts et principes enonces dans la 
Charte et au droit international. 

L’Ambassadeur Greenstock, en tant que President 
du Comite contre le terrorisme, a affirme dans ses 
nombreux exposes et declarations a la presse, que le 
but du Comite consiste essentiellement a promouvoir et 
a appuyer les activites des Etats Membres engages dans 
la lutte contre le terrorisme et a fournir l’appui materiel 
et technique necessaires ainsi que des conseils aux pays 
qui souhaitent elaborer leur propre legislation et leurs 
propres mesures antiterroristes. Le Comite n’a pas pour 
but de porter des accusations contre des Etats, des 
individus ou des institutions sur des questions 
specifiques ou de prendre des decisions a leur encontre. 
La Syrie souscrit entierement aux vues de 
l’Ambassadeur Greenstock, et affirme qu’elle 
cooperera avec lui ainsi qu’avec les autres Etats 
membres du Comite contre le terrorisme et avec 
1’Organisation des Nations Unies sur la base de cet 
arrangement. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique arabe syrienne des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je vais maintenant donner la parole a trois non- 
membres du Conseil, le premier sur la liste etant le 
representant du Costa Rica. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Niehaus (Costa Rica) {parle en espagnol) : 
J’ai l’honneur de faire cette declaration au nom des 
Etats membres du Groupe de Rio, en ma qualite de 
Secretaire interimaire. 

Permettez-moi, tout d’abord, de vous feliciter, 
Monsieur le President, et de feliciter par votre 
entremise la Republique de Maurice a l’occasion de 
son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois janvier. Je tiens egalement a feliciter les 
distingues representants de la Bulgarie, du Cameroun, 
de la Guinee, du Mexique et de la Syrie, pour leur 
accession recente a cet organe. Aujourd’hui, ils doivent 
done, avec les autres membres du Conseil, assumer la 
responsabilite de representer les interets et la volonte 
des autres membres de l’Organisation, en vue de faire 
du Conseil un organe plus efficace, plus transparent et 
plus democratique. 

Le Groupe de Rio condamne de la maniere la plus 
categorique possible le terrorisme sous toutes ses 
formes et manifestions, quel qu’en soit le lieu ou les 
auteurs. Nous reconnaissons que le terrorisme prend 
pour victime la population civile innocente dans son 
ensemble et met en danger toute la societe 
internationale. Nous considerons qu’il n’existe aucun 
motif politique, philosophique, racial, ethnique ou 
religieux qui puisse justifier ce crime. C’est la raison 
pour laquelle nous condamnons l’execution et le 
financement de tous les actes de terrorisme, et que nous 
rejetons totalement les actes meprisables commis le 
11 septembre dernier. 

Le Groupe de Rio approuve la teneur de la 
resolution 1373 (2001) adoptee par le Conseil de 
securite. Elle constitue une reponse ferme, necessaire 
et novatrice aux actes criminels extremement graves 
perpetres le 11 septembre dernier, et a pour objectif de 
retablir la securite internationale dans le cadre de la 
sphere de competence propre au Conseil de securite. 
C’est pourquoi, nous rappelons ici notre volonte ferme 
de continuer a lutter contre le terrorisme, en vertu des 
dispositions de cette resolution. 


Nos efforts pour eliminer ce fleau exigent une 
veritable cooperation universelle afin de defendre les 
principes fondamentaux de la coexistence entre les 
etres humains et pour garantir la paix, la securite et le 
developpement pour toute l’humanite. Dans la mesure 
ou ce crime est un phenomene transnational, seule une 
demarche multilaterale nous permettra d’y faire face 
avec succes. Le Groupe de Rio est dispose a participer 
a toutes les instances multilaterales pour y appuyer 
toutes les initiatives qui seront necessaires pour 
combattre le terrorisme, reaffirmant ainsi les valeurs 
fondamentales de la coexistence pacifique entre tous 
les pays, tous les peuples et tous les etres humains. 

La meilleure protection contre le terrorisme est le 
respect des droits de l’homme et de la democratic dans 
tous les domaines. La lutte contre ce fleau ne doit pas 
se transformer en un pretexte pour ne plus respecter les 
droits fondamentaux; elle doit au contraire etre une 
occasion de les reaffirmed La paix veritable et durable 
nait du respect mutuel, du dialogue et du rejet de la 
violence. 

Les membres du Groupe de Rio savent bien que 
1’oppression politique, la pauvrete extreme et la 
violation des droits fondamentaux alimentent 
l’extremisme et le terrorisme. La strategic multilaterale 
contre le terrorisme doit aborder les problemes de la 
pauvrete extreme, de la faim, de la misere, de la 
maladie et de l’absence de logements et d’education. II 
faut adopter une strategic globale qui garantisse le 
respect de la dignite humaine dans tous les domaines, 
conformement aux engagements enonces dans la 
Declaration du Millenaire. 

Nous sommes convaincus que l’accent mis 
actuellement sur la lutte contre le terrorisme ne 
paralysera pas les programmes d’elimination de la 
pauvrete et n’epuisera pas les maigres ressources 
consacrees a la promotion des droits de l’homme et au 
developpement economique et social. 11 est 
indispensable de concevoir la lutte contre ce fleau dans 
le contexte global de notre vaste ordre du jour 
international. 

Nous considerons que la lutte contre le terrorisme 
international ne doit pas etre utilisee pour alimenter la 
haine ethnique ou pour fomenter la discorde entre les 
diverses religions et civilisations. Nous sommes 
convaincus que la lutte contre ce crime doit nous 
amener a batir des societes plus ouvertes et plus 
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tolerantes, dans lesquelles regnera une veritable culture 
de paix et de vie. 

Le Groupe de Rio reconnait que, pour prevenir le 
terrorisme, il est indispensable de creer des procedures 
institutionnelles et policieres qui protegent 
efficacement les citoyens, sans avoir d’incidence sur le 
plein respect des engagements internationaux en 
matiere de droits de l’homme. 11 faudra accorder une 
attention particuliere aux liens dangereux qui existent 
entre les reseaux internationaux de trafic de drogue et 
les groupes terroristes, ainsi qu’au commerce illicite 
des armes. Nous considerons qu’une strategic integrate 
de lutte contre ce fleau doit notamment viser a eliminer 
aussi bien le trafic de drogue que le blanchiment 
d’argent. Une telle strategic doit empecher le transfert 
d’armes a tous les groupes rebelles et extremistes et 
aux gouvernements qui les appuient. 

La lutte contre le terrorisme exige le 
renforcement et l’elargissement de la cooperation 
internationale sur tous les plans. En particulier, il est 
necessaire d’accroitre les transferts de techniques, la 
cooperation bilaterale en matiere de formation et 
1’assistance financiere a tous les Etats qui en ont 
besoin. 

Conformement a la resolution 1373 (2001), le 
Groupe de Rio a convoque, en novembre dernier, une 
reunion d’experts juridiques a Santiago au Chili, afin 
de traiter de la prevention et de la repression des actes 
de terrorisme et de la mise en oeuvre des decisions du 
Conseil de securite en la matiere. Le document final 
publie au terme de cette reunion, qui sera distribue a 
ma demande en tant que document officiel du Conseil 
de securite, condamne tous les actes de terrorisme, met 
en garde contre le defi que ce probleme represente pour 
les structures juridiques existantes et souligne que la 
lutte contre le terrorisme doit se derouler dans un 
contexte qui respecte l’etat de droit, le droit 
international et les droits de l’homme. 

Cette reunion a ete le theatre d’un echange 
fructueux d’opinions concernant les lois en vigueur 
dans chaque Etat membre, et a permis de constater que 
les Etats membres du Groupe de Rio ont cree des 
instances appropriees pour mettre en oeuvre des 
dispositions de la resolution 1373 (2001). Le document 
final rappelle la ferme volonte des membres du Groupe 
de Rio de ratifier les traites internationaux sur le 
terrorisme adoptes dans le cadre du systeme des 
Nations Unies qui n’ont pas encore ete ratifies. 


Les experts du Groupe de Rio ont souligne la 
necessite de faire des efforts plus importants dans la 
lutte contre le terrorisme. Selon eux, il faut renforcer 
les mecanismes de cooperation judiciaire et 
d’extradition; il est indispensable de progresser dans la 
definition des comportements terroristes et de leur 
reserver une peine correspondant a leur gravite; et il est 
imperatif de mettre au point des mecanismes 
permettant de prevenir et de supprimer les activites de 
financement du terrorisme. Les experts ont 
recommande d’accelerer les travaux sur la nouvelle 
convention interamericaine contre le terrorisme, qui est 
en cours d’elaboration au sein de 1’Organisation des 
Etats americains (OEA), et de creer un systeme 
d’information conforme aux lois et aux normes 
administratives qui existent a cet egard. 

Parallelement a cela, dans le cadre de l’OEA, le 
comite interamericain de lutte contre le terrorisme 
favorise la cooperation regionale afin de prevenir, de 
combattre et d’eliminer les actes et activites de 
terrorisme par le biais d’echanges directs 
d’informations entre les autorites nationales 
competentes. 

La resolution 1373 (2001) a ouvert de nouvelles 
voies de dialogue entre le Conseil de securite et les 
Etats Membres de l’Organisation. 11 convient de noter, 
en particulier, les reactions sans precedent a la 
demande de rapports nationaux qui figure dans cette 
resolution. Les Etats Membres du Groupe de Rio se 
sont employes a repondre a cette demande, comme le 
montrent les divers rapports presentes. Nous pensons 
que l’analyse de ces rapports devrait nous permettre de 
nouer un dialogue constructif ou l’on pourra indiquer 
les domaines ou des ameliorations sont possibles. 

Je voudrais terminer en exprimant la 
reconnaissance du Groupe de Rio pour l’excellent 
travail realise par le President du Comite cree par la 
resolution 1373 (2001), l’Ambassadeur Jeremy 
Greenstock, par les Vice-Presidents, pour leur direction 
avisee et leur tache continue, qui consiste a engager un 
dialogue avec les autres membres de 1’Organisation et a 
leur fournir des informations. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Costa Rica des mots aimables qu’il m’a 
adresses. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Espagne. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Arias (Espagne) (parle en espagnol ) : 
Puisque j’interviens pour la premiere fois au Conseil 
cette annee, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence et 
j’adresse egalement mes felicitations aux representants 
des nouveaux membres du Conseil : la Bulgarie, le 
Cameroun, la Guinee, le Mexique et la Republique 
arabe syrienne. En mentionnant ce grand pays qu’est le 
Mexique, je voudrais egalement citer le nom d’un 
grand ambassadeur, l’Ambassadeur Jorge Navarrete, 
que je salue chaleureusement. Nous garderons en 
memoire ses competences, son tact et ses qualites de 
gentleman qui forcent notre respect et meme notre 
affection a tous. 

J’ai l’honneur d’intervenir au nom de l’Union 
europeenne. Les pays suivants s’associent a cette 
intervention : Bulgarie, Estonie, Hongrie, Lettonie, 
Lituanie, Pologne, Republique tcheque, Roumanie, 
Slovaquie, Slovenie, Chypre et Malte. 

L’attentat perpetre contre les Etats-Unis le 
11 septembre dernier et les evenements de ces derniers 
mois montrent que les groupes terroristes ont une 
capacite sans cesse renforcee d’agir sur la scene 
internationale. Mais la communaute internationale a 
reagi en faisant de la prevention et de l’elimination du 
terrorisme l’une de ses priorites. 

L’Organisation des Nations Unies a agi de 
maniere rapide et efficace face a cette nouvelle 
menace. 11 ne pouvait en etre autrement. Le terrorisme 
ne respecte aucune frontiere et les Etats ne sauraient 
reagir isolement face a ce phenomene, qui est l’une des 
principales menaces a la paix au XXIe siecle. 

La resolution 1373 (2001) du Conseil de securite 
a une signification historique. Pour la premiere fois, 
elle etablit un certain nombre de mesures 
contraignantes pour tous les Etats dans la lutte contre le 
terrorisme, prevoyant un delai pour que chacun d’entre 
eux puisse donner des informations concernant les 
dispositions qu’il aura adoptees dans l’application de 
cette resolution. 

Le Comite de lutte contre le terrorisme fournit au 
Conseil de securite un mecanisme de suivi pour 
E application de la resolution, garantissant ainsi 
l’efficacite et la continuite de l’action internationale 
dans ce domaine. La tache de ce comite est d’une 
importance cruciale. Pour faciliter cette tache, tous les 
Etats Membres de l’ONU doivent appuyer sans reserve 
le Comite. L’Union europeenne souhaite feliciter le 


Comite pour la qualite, la fermete et la transparence de 
ses travaux jusqu’a present et lui offre sa pleine 
collaboration pour continuer sur cette voie. 

L’Union europeenne se felicite du fait qu’un 
nombre important de pays aient deja envoye leur 
rapport national au Comite et encourage tous ceux qui 
ne l’ont pas encore fait a le faire immediatement. 11 est 
important que ces rapports contiennent des reponses 
precises aux differents points souleves dans les 
directives fournies par le Comite pour la preparation de 
ces rapports. 

Quelques Etats Membres de l’ONU auront peut- 
etre besoin d’une assistance technique pour respecter 
toutes les obligations que leur impose la resolution 
1373 (2001). La necessite de cette assistance a ete 
soulignee par la resolution 1377 (2001)du Conseil de 
securite. L’Union europeenne coopere deja dans ce 
domaine avec un grand nombre de pays dans des 
domaines tels que la mise en place de capacites pour 
1’application de la loi, le renforcement du systeme 
judiciaire, la surveillance des frontieres, et la lutte 
contre les debts economiques et le blanchiment 
d’argent. Nous sommes prets a identifier encore 
d’autres pays et d’autres domaines specifiques ou il 
pourrait etre necessaire d’apporter une assistance 
supplemental. 11 serait important a cet egard que les 
pays et les regions interesses precisent leurs besoins en 
la matiere. L’Union europeenne est egalement prete a 
cooperer avec le Comite afin d’apporter son aide a ces 
pays. Le Comite pourrait s’averer extremement utile 
pour identifier les besoins des differents pays, etant 
donne le role joue en tant que centre de reception des 
informations pour l’assistance technique. 

L’Union europeenne est determinee a faire de la 
lutte contre le terrorisme un element clef de ses 
relations exterieures. L’Union ne saurait rester 
indifferente dans le cas de non-respect des obligations 
imposees par la resolution 1373 (2001) par certains 
Etats L’importance que l’Union europeenne attribue a 
la lutte contre le terrorisme va a l’evidence se 
manifester dans ses relations avec ces Etats et 
notamment dans les accords conclus avec eux. 

L’adoption de cette resolution a ete rendue 
possible par un fort esprit de consensus. Cet esprit doit 
etre maintenu et renforce en vue d’en garantir la pleine 
application. La coalition internationale contre le 
terrorisme doit pouvoir compter sur nous tous, car 
l’ennemi est un ennemi commun. Les organisations 
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internationales particulierement pertinentes en ce 
contexte, notamment la Banque mondiale, le Fonds 
monetaire international et le Groupe d’action 
financiere, devraient egalement participer a la lutte 
contre le terrorisme et coordonner leurs efforts avec 
ceux que deploie l’Organisation des Nations Unies 
dans son ensemble. Et, s’il est indispensable que 
chaque pays deploie les efforts necessaires pour 
respecter les dispositions figurant dans cette resolution, 
il est tout aussi indispensable qu’un effort semblable 
soit mene dans le cadre de la cooperation regionale. 

Dans le cas de l’Union europeenne, cela s’est 
traduit par une activite tres intense dans tous les 
aspects de la lutte contre le terrorisme. L’Union 
europeenne et ses Etats Membres ont pris des mesures 
tres importantes pour faire face a la menace terroriste. 
En fait, l’impact de la crise du 11 septembre a servi de 
catalyseur pour renforcer la lutte contre le terrorisme 
dans le cadre d’un espace de liberte, de securite et de 
justice au sein de l’Union europeenne. 

L’Union europeenne et ses Etats Membres ont agi 
rapidement pour appliquer la resolution 1373 (2001). 
Outre les rapports presentes aux Etats Membres, 
l’Union europeenne a presente son propre rapport au 
Comite. Elle y presente de maniere detaillee les 
mesures qui ont ete appliquees. Cependant, meme 
avant l’adoption de la resolution 1373 (2001), une 
reunion extraordinaire du Conseil europeen 
extraordinaire avait deja adopte un plan d’action qui 
comprenait 68 mesures articulees sous forme de 
« feuille de route ». 

11 faudrait trop de temps pour enumerer la liste 
complete des actions specifiques prevues par l’Union 
europeenne. II convient toutefois de mentionner parmi 
celles-ci le mandat d’arret europeen prevu pour que les 
mandats d’arrets emis par un magistrat d’un Etat 
membre soit valable sur tout le territoire de l’Union, 
remplaqant ainsi le systeme actuel d’extradition, et la 
decision cadre relative a la lutte contre le terrorisme 
qui comprend une definition commune des differents 
types d’actes terroristes et des sanctions penales 
prevues contre leurs auteurs. Cela comprend egalement 
la creation d’equipes communes d’enquete; l’adoption 
d’un cadre reglementaire qui pour la premiere fois 
fournit une base legale a un systeme de sanctions de 
l’Union, visant a geler les avoirs des personnes et 
entites terroristes, et qui comprend la mise au point 
d’une liste commune d’organisations terroristes; 
l’utilisation au maximum des possibilites qui existent 


dans ce domaine tant par EUROJUST qu’EUROPOL; 
et l’approbation d’un protocole a la Convention 
europeenne d’entraide judiciaire en matiere penale, 
particulierement pertinent dans la lutte contre le 
blanchiment de l’argent et la delinquance financiere. 

Quant a la cooperation policiere, en plus du 
developpement d’EUROPOL, on etudie d’autres 
mesures : la creation d’une police europeenne des 
frontieres; des mecanismes qui apportent une plus 
grande securite a l’octroi de visas; un controle plus 
efficace des frontieres exterieures; et le renforcement 
des mecanismes automatiques pour l’echange 
d’informations. 

On est en train de revoir les instruments de 
l’Union europeenne relatifs au droit d’asile. En 
outre, les instruments existants en matiere de sanctions 
ont egalement ete revises dans le but de placer en 
particulier l’organisation Al-Qaida dans leur ligne de 
mire. 

Le Conseil europeen de Laeken, de decembre 
dernier, s’est fait l’echo du fait que le plan d’action est 
en train de s’appliquer conformement aux previsions. 
Atteindre ses objectifs est une des priorites de la 
presidence actuelle. Lors du meme Conseil europeen, 
les chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union 
europeenne ont reaffirme leur solidarite avec le peuple 
des Etats-Unis et avec la communaute internationale 
dans la lutte contre le terrorisme. Cette lutte doit se 
mener dans un respect complet des droits et libertes 
individuelles, conformement aux buts et principes de la 
Charte des Nations Unies. L’Union a deja approuve une 
regie normative qui contient ce type de garanties. 

Les debats au sein de la Sixieme Commission sur 
le projet de convention generale contre le terrorisme 
international ont requ un grand elan au cours de la 
presente Assemblee generale. On a surmonte des 
ecueils qui jusqu’ici s’etaient reveles infranchissables, 
et les questions toujours en attente d’un accord sont 
peu nombreuses. L’Union europeenne est prete a 
accepter le dernier projet de texte presente par le 
coordinateur australien. Conformement a l’esprit de 
consensus qui a rendu possible l’adoption de la 
resolution 1373 (2001), l’Union europeenne a la 
certitude que cette convention sera adoptee 
prochainement. Nous sommes fermement convaincus 
que seul un texte qui ne pourra pas demeurer paralyse 
par d’interminables discussions de contenu plus 
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politique que juridique constituera un instrument 
operationnel et efficace contre le terrorisme. 

Les negociations sur la convention pour la 
repression des actes de terrorisme nucleaire pourraient 
se terminer des qu’on aura obtenu un accord sur la 
convention generate, puisque les obstacles qui 
empechaient son adoption sont de meme nature. Et il 
est absolument necessaire que tous les Etats ratifient 
sans retard toutes les conventions internationales et 
regionales relatives a la lutte contre le terrorisme et en 
appliquent toutes les dispositions. 

A cette fin, l’Union europeenne a demande au 
Centre pour la prevention internationale du crime, base 
a Vienne, et dont le mandat inclut l’assistance 
technique pour la repression du terrorisme, d’elaborer 
un projet d’assistance aux Etats Membres de 
EOrganisation pour la mise en oeuvre des douze 
conventions antiterroristes negociees dans le cadre des 
Nations Unies. La question de 1’assistance technique 
lors du processus d’application des instruments 
juridiques internationaux existants contre le terrorisme 
a egalement ete examinee par le Plan d’action de 
Vienne. Les activites des institutions des Nations Unies 
basees a Vienne, dont le mandat inclut la lutte contre le 
terrorisme, doivent completer les efforts realises dans 
1’ensemble du systeme des Nations Unies, en explorant 
les synergies possibles. 

L’Union europeenne est, avant tout, une Union 
fondee sur des valeurs partagees. Par l’adoption de 
mesures communes contre le terrorisme, l’Union a 
reaffirme son engagement en ce qui concerne les 
libertes fondamentales et l’etat de droit. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Espagne des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Canada. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Heinbecker (Canada) : Je vous remercie de 
me donner l’occasion de parler de l’application de la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite. Je 
voudrais, tout d’abord exprimer la sincere 
reconnaissance de mon gouvernement a l’Ambassadeur 
Greenstock pour 1’esprit d’initiative, le dynamisme et 
le discernement dont il a fait preuve au sein du Comite 
contre le terrorisme. Les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies sont redevables au 


Royaume-Uni en general, et a l’Ambassadeur 
Greenstock en particulier de cette action energique. 
L’interet manifesto aujourd’hui pour ce debat illustre 
clairement la volonte de la communaute internationale 
de lutter contre le terrorisme. 11 fait egalement ressortir 
la necessite d’une action concertee sur plusieurs fronts. 

Le terrorisme exige un engagement a 100 % de la 
part de 100 % des Membres de l’Organisation des 
Nations Unies et a 100% du temps. Le Canada 
reaffirme aujourd’hui son engagement total a cooperer 
dans la lutte contre le terrorisme. 

(L’orateurpoursuit en anglais) 

Je suis heureux d’informer le Conseil que, le 
24 decembre 2001, le Canada a renforce sa legislation 
antiterroriste, comme explique dans notre rapport au 
Comite contre le terrorisme. Nous pensons que cette 
legislation reconnait la necessite de renforcer la 
securite et de proteger les droits de l’homme. Dans un 
avenir proche, nous ratifierons la Convention 
internationale pour la repression du financement du 
terrorisme et la Convention internationale pour la 
repression des attentats terroristes a l’explosif. Ce 
faisant, nous aurons ratifie et mis en application toutes 
les 12 conventions antiterroristes des Nations Unies. 

Au debut de 2002 - c’est-a-dire ce mois-ci -, le 
Canada assume la presidence tournante du G-8. Cet ete, 
nous accueillerons le Sommet du G-8 a Kananaskis, au 
Canada. Au cours des mois a venir, nos efforts 
s’articuleront autour de trois politiques prioritaires : 
premierement, le renforcement de la croissance 
economique mondiale; deuxiemement, la creation d’un 
nouveau partenariat avec l’Afrique pour appuyer le 
Nouveau partenariat pour le developpement de 
l’Afrique (NEPAD); et, troisiemement, la lutte contre 
le terrorisme international. Chacun de ces objectifs est 
important et chacun d’eux a une incidence sur les 
autres. 

La cooperation au sein du G-8 a ete cruciale pour 
l’obtention d’accords dans d’autres instances, 
notamment a l’Organisation des Nations Unies, sur des 
questions telles que les transports, la securite et 
l’echange d’informations sur les mouvements des 
terroristes, leurs reseaux de soutien et leurs activites. 
Les travaux du G-8 ont ete axes sur l’amelioration des 
legislations nationales et de la cooperation 
internationale pour combattre le trafic illicite des armes 
et entraver les mouvements des terroristes. De plus, le 
processus des sommets du G-8 s’est avere utile pour 
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tester de nouvelles idees et, ulterieurement, elaborer 
des lignes directrices en vue de combattre le 
terrorisme. 

L’activite du G-8 ne se limite cependant pas au 
processus du Sommet lui-meme. Nous collaborons sur 
1’ensemble de la scene internationale, avec des 
organisations internationales, notamment 

reorganisation des Nations Unies, ainsi qu’avec des 
organisations et des institutions regionales. 

Lors du Sommet de Halifax, en 1995, le G-8 a 
commence a se pencher sur des mesures concretes 
visant a empecher et combattre les actes terroristes, a 
en dissuader les auteurs et a permettre de mener des 
enquetes a leur sujet. Ces mesures incluent la 
ratification universelle des conventions internationales 
contre le terrorisme, le renforcement du partage du 
renseignement et de l’information sur le terrorisme, et 
la mise en oeuvre de mesures visant a empecher les 
terroristes d’obtenir des armes de destruction massive. 
Nous avons egalement pris des dispositions pour 
entraver les mouvements des terroristes, empecher la 
falsification des documents et priver les terroristes de 
leurs sources de financement. 

Lors du Sommet tenu a Lyon en 1996, les 
dirigeants du G-8 ont declare que la lutte contre le 
terrorisme etait une priorite et ont prie tous les Etats de 
refuser leur soutien aux terroristes. 

Une conference ministerielle sur le terrorisme 
s’est tenue a Paris la meme annee. Les ministres du 
G-8 ont alors convenu d’adopter 25 mesures pour 
accroitre l’efficacite et la coherence des efforts 
deployes contre le terrorisme. 

Par la suite, nous avons continue d’elaborer des 
mesures pratiques pour contrer le terrorisme. Dans 
l’optique de Kananaskis, les experts du G-8 travaillent 
de concert a la mise en oeuvre de nouvelles mesures 
antiterroristes dans un certain nombre de domaines, 
notamment la cooperation judiciaire, la 
cybercriminalite et la securite aux frontieres. Nous 
veillerons egalement a ce que nos efforts s’integrent a 
ceux d’autres mecanismes bien etablis, tels que le 
Comite contre le terrorisme, car nul ne dispose des 
ressources pour alimenter la concurrence ou faire 
double emploi. 

En sa qualite de President du G-8, le Canada 
entend suivre l’exemple de l’ltalie et tenir des reunions 


regulieres avec le Comite, afin de favoriser la 
comprehension mutuelle et une cooperation etroite. 

Les efforts de l’ONU englobent les dimensions 
politiques, diplomatiques, juridiques, economiques et 
humanitaires de l’action antiterroriste, y compris les 
questions de securite. La resolution 1373 (2001) 
prevoit la mise en place d’un cadre d’action national, 
regional et international solide. 11 jette les bases de nos 
efforts collectifs contre le terrorisme. 

Je voudrais dire en toute franchise que les 
terroristes sont la cause profonde du terrorisme. 11 n’y a 
aucune situation permettant de justifier le terrorisme. 

Nous convenons tous que l’Organisation des 
Nations Unies a un role unique a jouer. Le Canada 
estime que la cooperation internationale est essentielle 
pour assurer la mise en oeuvre de cette resolution. 
Nous sommes conscients que de nombreux Etats n’ont, 
a l’heure actuelle, ni les fonds necessaires ni les 
ressources humaines voulues pour mettre en oeuvre les 
mesures de grande portee prevues par la resolution 
1373 (2001). Si on ne les aide pas a renforcer leurs 
capacites, ces Etats demeureront vulnerables et a la 
merci des terroristes et de leurs reseaux qui ne 
manqueront pas d’en tirer parti. Et s’ils sont 
vulnerables, nous le sommes tous. 

La securite de chacun d’entre nous est 
directement liee a cette aide au renforcement des 
capacites. 11 est done essentiel que nous nous 
concertions pour etablir nos priorites et repondre aux 
besoins des Etats en ce qui concerne la mise en oeuvre 
de la resolution 1373 (2001). 

A cet egard, nous nous rejouissons que le Comite 
contre le terrorisme ait demande aux Etats de dresser la 
liste de leurs besoins ou des moyens dont ils disposent 
pour aider les autres Etats a mettre en oeuvre la 
resolution. Le Canada apportera sa pierre a l’edifice en 
aidant ceux qui ont besoin d’assistance. 

Le President (parle en anglais ) : 11 n’y a pas eu 
de question posee jusqu’a present. Je vais done 
continuer avec la liste des orateurs. 

M. Ryan (lrlande) (parle en anglais) : Ma 
delegation remercie la presidence mauricienne d’avoir 
organise le present debat du Conseil sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001). 
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Je voudrais m’associer aux autres orateurs et dire 
hasta muy pronto a notre collegue et bon ami, 
l’Ambassadeur Jorge Navarrete, du Mexique. 

Je salue egalement la presence, il y a encore 
quelques instants, du Secretaire general en cette tres 
importante occasion. Je partage tout a fait son 
commentaire selon lequel le systeme des Nations Unies 
est pleinement utilise maintenant comme instrument 
visant a creer une defense mondiale face a une menace 
mondiale. Je voudrais aussi pleinement associer 
l’lrlande a son affirmation selon laquelle on ne peut 
echanger la lutte antiterroriste contre la protection des 
droits de l’homme. 

L’lrlande souscrit pleinement a la declaration que 
vient de faire le Representant permanent de l’Espagne 
au nom de l’Union europeenne. 

Les attaques terroristes du 11 septembre ont ete 
une agression non seulement contre les Etats-Unis, 
mais aussi contre toute la communaute internationale et 
les valeurs qui nous tiennent a coeur. Ici aux Nations 
Unies - le symbole supreme de la cooperation 
internationale et l’incarnation du droit international-, 
nous avons reagi de fapon decisive et avec 
determination aux attaques du 11 septembre. Par la 
resolution 1373 (2001), nous avons place l’ONU a sa 
juste place : au coeur du combat international contre le 
terrorisme. 

La resolution 1373 (2001) constitue un 

programme pour une action resolue et systematique 
contre le terrorisme. Elle impose des obligations claires 
et explicites a tous les Etats pour combattre et eliminer 
le terrorisme international et prevenir ses activites. 

Ma delegation se felicite vivement du travail 
accompli par le Comite contre le terrorisme en tant 
qu’instance chargee de suivre l’application de la 
resolution. Nous remercions tout particulierement 
l’Ambassadeur Greenstock ainsi que les Vice- 
Presidents du Comite, le Secretariat et les experts 
designes en tant que conseillers, pour le travail deja 
accompli. J’espere que l’Ambassadeur Greenstock ne 
m’en voudra pas si je lui rends un hommage particulier 
pour le devouement et les talents dont il a fait montre 
en dirigeant ce comite et pour son attitude d’ouverture 
et de transparence par rapport a l’action du Comite. 

Les reponses repues a ce jour des Membres sur 
l’application de la resolution 1373 (2001) montrent que 
la communaute internationale continue de faire montre 


de fermete dans sa prise en charge des exigences qui 
nous sont imposees a tous. Les trois sous-comites crees 
par le Comite vont bientot commencer a evaluer les 
reponses repues. 

L’lrlande considere la resolution comme un effort 
commun et, pour cette raison, nous pensons qu’une 
fonction essentielle du Comite est de faciliter, de 
soutenir et d’encourager les Etats a l’appliquer. Nous 
sommes tout a fait d’accord sur le fait que les reponses 
du Comite aux rapports nationaux, sollicitant souvent 
d’autres informations ou eclaircissements, doivent etre 
confidentielles, a moins, bien sur, que l’Etat concerne 
ne souhaite le contraire. Nous nous felicitons de 
1’attitude d’ouverture du Comite dans ses procedures, 
par exemple lorsqu’il s’agit d’inviter des representants 
Etats a prendre part aux travaux du Sous-Comite pour 
au moins l’examen partial de rapports nationaux 
individuels. 

L’lrlande accorde une grande importance a une 
cooperation regionale etroite dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme. Je serais interesse de connaitre la 
fapon dont l’Ambassadeur Greenstock voit cette 
dimension dans le contexte de l’application de la 
resolution. 

Je voudrais evoquer deux points essentiels sur la 
fapon dont l’lrlande juge l’action du Comite dans 
1’evaluation des rapports nationaux et, en fait, l’action 
des Etats dans l’application de la resolution. 

Premierement, nombre d’exigences figurant dans 
la resolution 1373 (2001) imposent a de nombreux 
Etats la mise en place de lois et cadres administratifs 
complexes. Ainsi, pour certains Etats et s’agissant des 
systemes financiers et bancaires, cela peut requerir un 
appui technique d’envergure. L’lrlande est done, elle 
aussi, convaincue que le Comite devrait adopter une 
approche pragmatique, raisonnable et ouverte par 
rapport aux efforts des Etats sur cette question. 

La resolution 1377 (2001), adoptee par le Conseil 
lors d’une seance tenue au niveau ministeriel en 
novembre, souligne l’importance de programmes 
d’assistance et de pratiques optimales pour aider les 
Etats a s’acquitter de leur obligation. L’lrlande se 
felicite du repertoire d’assistance propose par 
l’Ambassadeur Greenstock, et l’idee d’un fonds 
d’affectation speciale des Nations Unies. 

11 est utile de souligner le fait que les programmes 
de cooperation aux fins de developpement ont un role 
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important a jouer dans ce domaine, vu que la mise en 
place de structures administratives necessaires dans de 
nombreux pays les moins avances requiert appui et 
assistance. Cet appui doit etre fourni sans delai. De 
meme, il est essentiel que tout en appuyant les mesures 
visant a appliquer la resolution, les fonds existants en 
matiere de cooperation aux fins de developpement ne 
doivent pas etre reduits dans d’autres domaines de 
partenariat et de cooperation. 

Les systemes economiques de nombreux pays en 
developpement, du fait surtout de leur exclusion des 
avantages de l’economie mondialisee, ont besoin 
d’aide et d’assistance pour mettre en place des 
structures financieres plus officielles. Cet appui doit 
etre fourni genereusement. 

Le Ministre des affaires etrangeres de l’lrlande, 
M. Brian Cowen, a declare au Conseil le 12 novembre 
que: 

«Le terrorisme international peut 
s’envenimer si nous relachons nos efforts et ne 
nous attaquons pas avec energie a sa capacite 
d’agir. Nous avons maintenant enfin appris notre 
lepon et cela nous a coute tres cher. Nous devons 
aussi nous attaquer aux conditions generates, car 
elles existent, qui permettent au terrorisme de 
survivre et meme de fleurir. » (S/PV.4413, p. 9) 

Un deuxieme point sur lequel je voudrais insister 
concernant la lutte internationale contre le terrorisme 
se rapporte a l’importance du plein respect, par tous les 
Etats et en tous moments, de 1’ensemble des 
instruments du droit international, y compris des 
conventions relatives aux droits humains universels. 

La resolution 1373 (2001) constitue un 

programme d’action, mais celui-i ne doit jamais etre 
mis en oeuvre au prix d’abus commis par un Etat 
contre les droits de ses citoyens ou d’autres personnes. 

Nous comprenons et apprecions tous le fait que le 
Comite contre le terrorisme a pour role de suivre 
l’application de la resolution 1373 (2001). 

Nous nous devons aussi de souligner qu’ici, a 
l’ONU, l’application de cette resolution doit, puisque 
cela est fait en notre nom, respecter dans tous les 
details les exigences plus larges relatives aux droits de 
l’homme dont 1’elaboration est l’un des plus grands 
acquis, realise grace a des annees d’efforts, de cette 
Organisation mondiale. 


Le debat d’aujourd’hui est une occasion de faire 
le bilan des progres realises dans la lutte contre 
l’ennemi commun qu’est le terrorisme, un voyage qui 
sera long et difficile. Nous avons pris un bon depart, 
mais c’est un processus qui va durer longtemps. Les 
Etats, a juste titre, ne vont pas pouvoir « s’emanciper » 
des travaux du Comite, mais bien plutot, ils devront 
continuer ensemble a renforcer notre travail commun 
contre le terrorisme pour le benefice de tous. L’lrlande 
appuiera fermement ce travail, et nous appuierons 
egalement vigoureusement le role crucial que joue 
1’ Organisation dans ce domaine. Nous esperons 
egalement qu’un accord pourra etre conclu des que 
possible sur une convention d’ensemble contre le 
terrorisme, et nous oeuvrerons activement a cette fin. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’lrlande de sa declaration et des 
aimables paroles qu’il m’a adressees, ainsi qu’a moi et 
a mon pays. 

M. Tafrov ( Bulgarie ) : Je voudrais tout d’abord 
m’associer a l’hommage que tous les collegues ici 
presents rendent a l’Ambassadeur Jorge Navarrete, et 
lui dire combien sa competence, son experience et sa 
chaleur humaine vont nous manquer. 

En tant que pays associe a l’Union europeenne, la 
Bulgarie s’associe pleinement a l’intervention qui vient 
d’etre faite au nom de l’Union europeenne par 
S. E. Inocencio Arias, Representant permanent de 
l’Espagne. Je voudrais pour autant y ajouter quelques 
brefs commentaires a titre national. 

La periode ecoulee depuis l’adoption de la 
resolution 1373 (2001) a ete a notre sens utilisee au 
mieux pour preparer sa mise en pratique. Mon pays se 
rejouit de l’esprit d’entente, de serieux et de 
cooperation qui regne au sein du Comite, ainsi que de 
la maniere transparente dont il rend compte de ses 
travaux par ses exposes quasi hebdomadaires. La 
Bulgarie salue le travail efficace du Bureau du Comite 
contre le terrorisme et rend un hommage appuye a Sir 
Jeremy Greenstock, non seulement pour son 
impeccable professionnalisme, et la competence 
impressionnante dont il fait preuve dans sa conduite 
des travaux du Comite, mais aussi pour son 
engagement personnel en faveur de la lutte contre le 
terrorisme, que nous admirons beaucoup. 

Je crois qu’il est desormais clair pour tous les 
Etats Membres de l’ONU que le Comite contre le 
terrorisme est un instrument du Conseil de securite 
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dont la tache est d’eclairer, d’informer, de coordonner 
et, la ou il le faut, d’aider et non pas de punir. Cette 
caracteristique originale du Comite decoule de la 
nature meme de la resolution 1373 (2001), mais aussi 
de celle des autres resolutions du Conseil et de 
l’Assemblee generale qui materialised le rejet 
categorique et universel du terrorisme de la part de tous 
les Etats Membres de l’ONU, notamment apres la 
tragedie du 11 septembre dernier. 

Le 24 decembre dernier, la Bulgarie a presente 
son rapport national relatif a la mise en application de 
la resolution 1373 (2001). Detaille et exhaustif, il est 
accessible a tous et reflete fidelement les efforts cibles 
et coordonnes fournis par le Gouvernement bulgare 
pour lutter contre les menaces terroristes. Je ne vais 
done pas m’y arreter en profondeur. 

En revanche, la Bulgarie voudrait souligner avec 
force l’un des enseignements majeurs que nous avons 
tires de notre propre experience de la lutte contre le 
terrorisme : la necessite d’une coordination renforcee 
aux niveaux regional et sous-regional. Actuellement, 
nous nous trouvons devant une pile impressionnante de 
rapports nationaux. Sans aucun doute, la grande 
majorite des pays fait des efforts meritoires pour lutter 
contre le terrorisme. Pour autant, tous ces efforts 
n’auront de sens, et surtout d’efficacite, qu’a partir du 
moment ou ils seront encadres au niveau des 
differentes regions et sous-regions du monde. A ce 
propos, je voudrais m’associer a la question que vient 
de poser l’Ambassadeur Ryan a Sir Jeremy 
Greenstock : Quelles sont ses vues concernant le travail 
du Comite pour encourager cette coordination au 
niveau regional et sous-regional? 

En ce qui concerne l’Europe, il faut souligner que 
la coordination entre Europeens dans la lutte 
antiterroriste se fait d’une maniere consequente. Le 
plan d’action de l’Union europeenne contre le 
terrorisme - qui est le document le plus important - 
mobilise aussi les pays associes de l’Union, mais aussi 
d’autres, et la je voudrais mentionner la Conference 
europeenne, qui s’est reunie recemment avec des pays 
invites, notamment la Russie, l’Ukraine et la Moldavie. 
11 convient de noter aussi le Plan d’action contre le 
terrorisme de 1’Organisation pour la cooperation et la 
securite en Europe, adopte l’annee derniere, a Bucarest. 

Au niveau sous-regional, se distinguent deux 
documents dont la Bulgarie est signataire : la 
Declaration de la Conference de Varsovie des pays de 


l’Europe centrale, orientale et du Sud-Est sur la lutte 
contre le terrorisme, ainsi que la Declaration des 
ministres pour la defense des pays membres de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord et de 

10 pays partenaires de l’Alliance atlantique. Je 
voudrais souligner egalement le travail fait par le Pacte 
de stability, qui dans l’une de ses tables rondes, 
consacre une attention toute particuliere a la lutte 
antiterroriste. 

Un deuxieme enseignement : les liens averes 
entre terrorisme et crime international organise 
aboutissent tres souvent a une vraie symbiose. C’est un 
phenomene dont il faut tenir compte dans la lutte 
contre le terrorisme. 

A la fin de son expose, le President du Comite 
contre le terrorisme evoquait l’epineux probleme des 
violations possibles des droits de l’homme que certains 
gouvernements pourraient commettre sous le couvert 
de la lutte antiterroriste. La Bulgarie, toujours attentive 
et sensible, trouve qu’il s’agit la d’un vrai probleme. 
Nous sommes d’accord, pour autant, avec le President 
du Comite, lorsqu’il dit que ce dernier n’est pas 
mandate par le Conseil pour rendre compte des 
implications de la lutte antiterroriste sur le plan des 
droits de l’homme. Ce n’est ni sa tache ni sa fonction. 
Celle-ci ne consiste qu’en la mise en pratique de la 
resolution 1373 (2001). 

Rien n’empeche, quand meme, que les rapports 
nationaux du domaine public soient analyses par les 
organismes specialises en matiere de droits de l’homme 
du systeme de l’ONU, ainsi que par d’autres 
organisations, notamment d’organisations non 
gouvernementales. Cela nous permet l’approche 
adequate pour traiter de ce veritable probleme. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : 
Pour commencer, je voudrais remercier la delegation 
de Maurice pour avoir organise cette importante 
reunion. Nous voudrions aussi exprimer nos regrets a 
l’occasion du depart prochain de l’Ambassadeur du 
Mexique, M. Navarrete. 11 a ete dans le passe 
ambassadeur de son pays en Chine, ou il etait 
extremement respecte. Il a de meme suscite un grand 
respect a l’ONU, et nous lui souhaitons tous nos voeux 
de succes dans ses activites futures. 

A la suite des attaques terroristes du 

11 septembre, l’ONU, et notamment le Conseil de 
securite, ont agi promptement. Pour l’instant, les 
activites du Comite contre le terrorisme ont deja donne 
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des resultats preliminaries. La plupart des pays ont deja 
presente leurs rapports nationaux sur la mise en oeuvre 
des dispositions de la resolution 1373 (2001), qui 
traduit pleinement la ferme determination de la 
communaute internationale de lutter contre le 
terrorisme. 

Je suis particulierement reconnaissant sur ce point 
a l’Ambassadeur Greenstock et au Vice-President du 
Comite, pour le travail enorme qu’ils ont accompli. 
J’apprecie tout particulierement la methode de travail 
excellente suivie par l’Ambassadeur Greenstock. 

Le succes de la lutte mondiale contre le 
terrorisme exige des actions plus efficaces au niveau 
national. A cet egard, tous les pays doivent se soutenir 
mutuellement et coordonner leurs activites. En meme 
temps, la lutte contre le terrorisme doit egalement 
accorder une grande importance aux efforts deployes 
au plan regional et sous-regional dans le monde. Je 
tiens a faire etat de la reunion de l’Organisation de 
Shanghai pour la cooperation dont les membres 
incluent le Kazakhstan, la Chine, le Kirghizistan, la 
Federation de Russie, le Tadjikistan et l’Ouzbekistan. 
Les Ministres des affaires etrangeres des membres de 
ladite organisation ont publie une declaration conjointe 
dans laquelle ils ont decide de creer bientot leur propre 
mecanisme de lutte contre le terrorisme a Bichkek. 
Nous pensons que cela donnera un nouvel elan a la 
lutte internationale contre le terrorisme. Le Conseil de 
securite des Nations Unies doit appuyer les efforts 
regionaux de lutte contre le terrorisme. Nous esperons 
done que le Comite contre le terrorisme fera egalement 
les efforts voulus a cet egard. 

Le Comite contre le terrorisme va bientot 
commencer l’examen des rapports nationaux. La 
presente seance du Conseil de securite est 
particulierement necessaire. Les points de vue et les 
suggestions d’une majorite des Etats Membres de 
l’ONU vont aider le Comite dans la prochaine phase de 
ses activites et lui permettre de travailler de faijon plus 
positive et plus efficace. Nous pensons egalement que 
l’examen des rapports nationaux est un processus tres 
important qui va necessiter une quantite de travail 
considerable au sein du Comite et demander une 
analyse tres detaillee. Nous pensons qu’il faudra 
accorder une attention toute particuliere au cours de ce 
processus aux questions suivantes. 

Premierement, le Comite contre le terrorisme doit 
s’inspirer dans son travail de la resolution 1373 (2001) 


et des directives qu’il a lui-meme adoptees. II doit 
aussi traiter tous les Etats Membres sur un pied 
d’egalite en evitant d’appliquer deux poids deux 
mesures. 

Deuxiemement, l’ONU, et le Conseil de securite 
en particulier, doit jouer un role de chef de file dans la 
lutte internationale contre le terrorisme. A cet egard, le 
Comite contre le terrorisme est le seul organe auquel 
les Etats Membres ont donne pour mission de suivre 
l’application de la resolution 1373 (2001) et de se 
prononcer de maniere decisive sur l’etat de cette 
application sur la base des rapports nationaux. A cet 
egard, nous sommes favorables a l’idee de voir le 
Comite renforcer sa cooperation et sa coordination 
avec d’autres organes et d’autres organisations. Nous 
pensons que les institutions et les organisations 
financieres internationales pertinentes devraient 
egalement apporter au Comite une assistance et un 
soutien technique. Nous devrions progressivement 
trouver des moyens efficaces de cooperer. 

Troisiemement, nous sommes favorables a la 
creation, dans le cadre de l’ONU, d’un fonds 
d’assistance afin d’aider les Etats Membres a mettre 
integralement et effectivement en oeuvre la resolution 
1373 (2001). 

Quatriemement, nous souscrivons a la declaration 
que vient de faire l’Ambassadeur Greenstock au nom 
du Comite contre le terrorisme. Nous pensons que les 
activites du Comite doivent etre bien centrees. La tache 
urgente qui lui incombe maintenant est de terminer 
l’examen des rapports nationaux plutot que de 
s’interesser a des questions sortant du cadre de son 
mandat. 

Pour terminer, je voudrais souligner un point. La 
communaute internationale doit renforcer ses efforts 
pour regler les questions liees au developpement et les 
causes de conflits regionaux, encourager la paix 
internationale et le progres social et essayer de reduire 
les elements d’insecurite a la source afin de renforcer 
la lutte internationale contre le terrorisme. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Chine des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je vais a present donner la parole a trois non- 
membres du Conseil. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’lnde. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sharma (Inde) {parle en anglais ) : Monsieur 
le President, nous vous adressons nos chaleureuses 
felicitations a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil ce mois-ci, et nous vous 
souhaitons plein succes dans votre travail. 

Je saisis egalement cette occasion pour feliciter 
nos amis - la Bulgarie, le Cameroun, la Guinee, le 
Mexique et la Syrie - d’etre devenus membres du 
Conseil, et remercier le Bangladesh, la Jamaique, le 
Mali, la Tunisie et l’Ukraine de la contribution qu’ils 
ont apportee pendant leur mandat au Conseil. 

Monsieur le President, nous applaudissons votre 
initiative de convoquer cette seance publique du 
Conseil sur le contre-terrorisme, qui est aujourd’hui la 
principale preoccupation de la communaute 
internationale. Cette seance s’imposait depuis 
longtemps apres la catastrophe qui s’est deroulee ici le 
11 septembre et les resolutions immediatement 
adoptees, aussi bien par le Conseil de securite que par 
l’Assemblee generate, exprimant l’indignation de la 
communaute mondiale et sa volonte d’eliminer ce 
fleau. 

Le terrorisme est l’anatheme du XXIe siecle. II 
menace l’ordre mondial civil, pacifique, equitable, 
democratique et cooperatif que nous voudrions voir 
apparaitre dans le monde afin de saisir l’occasion qui 
nous est offerte apres la fin de la polarisation, des 
divisions et des guerres par allies interposes 
caracteristiques de l’epoque de la guerre froide. Le 
terrorisme est le malaise qui porte atteinte a cette 
quete. Le terrorisme mondial tourne depuis des 
decennies son attention malefique vers de nombreux 
pays dans le monde, apportant dans son sillage la 
douleur et le gachis que causent des meurtres gratuits, 
la tragedie humaine, le desordre et la destruction 
insensee. Les effets sociaux, politiques, psychologies 
et physiques du terrorisme sont destabilisateurs et 
immenses, et cela est, bien sur, delibere. La paix, le 
progres economique et le developpement, l’harmonie 
sociale et la mise en place de cadres institutionnels 
politiques s’en trouvent perturbes et retardes. 11 faut 
done que la communaute internationale arrete le 
terrorisme dans toute sa monstruosite et lui fasse 
definitivement echec. 


Nous savons pour en avoir fait l’experience que 
les societes ouvertes, liberates et democratiques sont 
particulierement vulnerables. L’attitude de la 
communaute internationale face a ce defi avait ete 
jusqu’a recemment encore une attitude generalement 
apathique de disengagement largement caracterisee par 
des gestes purement symboliques. Cela etait peut-etre 
du a un sentiment d’immunite face aux pires 
manifestations de ce phenomene dans les societes sans 
la volonte politique et la determination desquelles la 
lutte contre le fleau du terrorisme ne pourrait pas 
devenir une realite mondiale. Sans une participation 
universelle a la lutte contre le terrorisme et sans une 
determination partagee, ses tentacules ne pourront pas 
etre mises a mal et detruites. 

Les Etats victimes du terrorisme, qui jusqu’ici 
faisaient face a ce defi seuls, jouissent maintenant 
d’une aide dans la lutte commune contre un fleau 
mondial, car le terrorisme est une maladie qui doit etre 
extirpee completement du corps de la planete avant que 
son poison ne se diffuse sans rencontrer d’opposition. 
En l’absence d’une reponse collective, determinee et 
implacable face a cette menace mondiale, les resultats 
seront previsibles : les horreurs se feront de plus en 
plus effrontees et monstrueuses, et aucun pays ni 
societe ne sera a l’abri, car les auteurs fourvoyes 
d’actes de terrorisme trouvent plaisir dans l’anarchie et 
le carnage. 

La communaute internationale a reagi face au defi 
collectif que pose le terrorisme et ceux qui le 
soutiennent en adoptant les resolutions de l’Assemblee 
generate et du Conseil de securite en date du 
12 septembre. L’adoption par le Conseil de la 
resolution 1373 (2001) est un signal ferme et sans 
equivoque que la communaute internationale ne 
permettra pas que les terroristes et ceux qui les 
financent trouvent asile quelque part. Elle montre la 
determination a ne faire preuve d’aucune tolerance 
dorenavant a l’egard des auteurs ou des instigateurs de 
tels actes. Le monde civilise ne pouvait plus permettre 
que de tels actes soient commis en toute impunite. 
L’lnde a appuye sans reserve la resolution 1373 (2001). 

La rapidite avec laquelle le Conseil a adopte la 
resolution et mis en place le Comite contre le 
terrorisme, sous la direction du Representant 
permanent du Royaume-Uni, souligne l’importance et 
l’urgence avec lesquelles la communaute internationale 
est resolue a combattre le terrorisme, collectivement et 
en presentant un front uni. Le Comite a travaille 
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inlassablement et energiquement depuis qu’il a ete 
cree, il n’y a pas si longtemps, pour monter une contre- 
offensive face au terrorisme international. 

Sir Jeremy Greenstock a egalement montre 
l’exemple en tenant regulierement des seances 
d’information et en partageant avec les pays non 
membres du Conseil de securite les idees du Comite 
sur la pleine application de la resolution. Les membres 
de l’ONU ont reagi promptement a la resolution, a en 
juger par le nombre de reponses deja reques par le 
Comite, ce qui est sans precedent dans les annales de 
l’ONU. Cela montre l’importance que les Membres de 
1’Organisation accordent aux travaux du Comite et 
l’appui dont il jouit partout. C’est avant tout un 
hommage rendu a l’engagement personnel de Sir 
Jeremy Greenstock, que nous tenons a feliciter. 

Depuis deux decennies maintenant, l’lnde est 
victime d’un terrorisme d’Etat transfrontiere qui a fait 
des dizaines de milliers de victimes. L’angoisse et les 
souffrances causees sont indicibles. Nous avons 
combattu ce terrorisme et continuerons de le faire avec 
une determination inebranlable. Nous avons egalement 
tire de precieuses lei^ons de cette periode tragique. 
C’est dans ce contexte que nous voudrions faire part au 
Conseil de certaines suggestions qui, nous l’esperons, 
seront utiles a l’application de la resolution concernant 
la lutte antiterroriste et permettront de susciter une 
reaction plus efficace de la part du Conseil et du 
Comite face a cette grave menace a la paix et la 
securite internationales. 

Nous nous felicitons du travail deja effectue par 
le Comite. Les trois sous-comites commenceront 
bientot leur tache qui consistera a examiner les rapports 
nationaux. Nous sommes surs que le Comite saura 
reconnaitre les insuffisances dans les legislations 
nationales, les moyens d’appliquer celles-ci, ainsi que 
les domaines qui pourront beneficier d’une cooperation 
internationale accrue. 

Au fur et a mesure de revolution du processus, il 
convient de continuer de se concentrer sur les groupes 
qui sont connus pour avoir commis des actes de 
terrorisme et ceux qui les commanditent. Des 
informations considerables a leur sujet sont deja du 
domaine public. Le Comite pourrait obtenir davantage 
d’informations aupres des pays touches en adoptant 
une approche plus proactive. 

Le Conseil pourrait par exemple utiliser la liste 
des organisations terroristes et de leurs 


partisans, etablie par le Comite des sanctions, 
conformement a la resolution 1267 (1999). De meme, il 
pourrait utilement consulter les listes d’organisations 
terroristes annoncees par les pays Membres dans le 
cadre de leurs legislations nationales antiterroristes. 
Les rapports selon lesquels les comptes ont ete geles 
apres avoir permis aux groupes terroristes de retirer 
leurs fonds ou de transferer leurs avoirs a des 
organisations qui n’ont pas ete nominees dans les listes 
ou selon lesquels les organisations terroristes bannies 
prennent la forme d’autres organes doivent etre 
examines d’un oeil critique. 

La resolution 1373 (2001), qui reflete une 
obligation collective de la communaute internationale, 
n’accepte aucune justification ou excuse de la part d’un 
individu, d’un groupe, d’une organisation ou d’un Etat 
qui a commis un acte de terrorisme. Le Conseil et le 
Comite ne devraient done accepter aucune justification 
ou excuse possible pour le terrorisme. Le Conseil 
devrait tenir pour responsables ceux qui presentent de 
telles excuses et en faire des exemples. Cela 
demontrerait le serieux du Conseil et du Comite. 

Dans le paragraphe 2 a) du dispositif, la 
resolution 1373 (2001) demande a tous les Etats de 
« s’abstenir d’apporter quelque forme d’appui que ce 
soit aux entites ou personnes impliquees dans des actes 
de terrorisme». Et pourtant, des declarations 
continuent d’etre faites selon lesquelles «un appui 
moral, politique et diplomatique » continuera d’etre 
octroye a ce qui constitue clairement du terrorisme. Il 
n’y a rien de moral dans 1’appui au terrorisme, qui est 
l’immoralite incarnee. 11 n’y a rien de diplomatique 
non plus dans l’appui au terrorisme. Nous associons la 
diplomatic a des ideaux plus nobles. Le terrorisme 
certainement ne peut pas etre considere comme la 
continuation de la politique par d’autres moyens. 
L’octroi d’un appui au terrorisme sous toutes formes, y 
compris morales, politiques et diplomatiques, 
contrevient clairement a la resolution 1373 (2001). Si 
on ne les conteste pas et si l’on les remet pas en 
question, les declarations faisant etat de tels appuis et 
autres pseudo-justifications ouvriront la voie a des 
interpretations erronees, fallacieuses ou tendancieuses 
de la resolution, ce qui saperait son intention. 

Les terroristes et ceux qui les financent se sont 
accoutumes depuis des annees aux gestes depourvus de 
signification et aux discours creux de la communaute 
internationale. Ils vont desormais mettre a l’epreuve la 
volonte et la determination de la communaute 
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internationale de mettre pleinement et scrupuleusement 
en oeuvre la resolution concernant la lutte 
antiterroriste. 

Le ler octobre, moms de trois jours apres 
l’adoption de la resolution, le siege de l’Assemblee 
legislative a Srinagar, dans l’Etat indien de Jammu-et- 
Cachemire, a ete attaque. Masood Azhar, le chef du 
groupe terroriste Jaish-e-Mohammed, a revendique cet 
acte au nom de son organisation. Cela etait clairement 
en violation de la resolution 1373 (2001). Aucune 
mesure n’a ete prise a l’encontre de ce groupe, a notre 
connaissance. Enhardis, Jaish-e-Mohammed et un autre 
groupe du meme acabit, Lashkar-e-Tayyiba, halssant 
les democraties progressistes et leurs legislateurs, tout 
comme les instigateurs d’actes de terrorisme et leurs 
parrains, ont attaque notre Parlement dans la capitale, 
le 13 decembre, dans une tentative visant a decimer nos 
dirigeants politiques. 

Aucun de ces cinq terroristes qui ont attaque le 
Parlement n’etaient des ressortissants indiens. Si mon 
gouvernement prendra toutes les mesures qu’il jugera 
necessaires pour mettre fin aux activites terroristes 
contre la souverainete, la securite et l’integrite 
territoriale de l’lnde, nous estimons que l’existence de 
ces groupes terroristes et l’appui a leurs activites 
comme par exemple Jaish-e-Mohammed et Lashkar-e- 
Tayyiba, apres le 28 septembre, constituent une 
violation directe et totale de la resolution 1373 (2001). 
Le Conseil et le Comite devraient examiner la necessity 
d’adopter avec rapidite et diligence des mesures 
collectives contre tous ces actes de terrorisme, ou 
qu’ils aient ete commis et quels qu’en soient les 
auteurs. 

Les groupes terroristes ne sont pas des entites 
hermetiques. 11s ont besoin d’un parrainage, d’un appui 
logistique, d’un soutien financier, de bases 
d’entrainement et de logements. 11s operent a partir de 
refuges, des gouvernements et leurs agences leur 
donnant un asile, ainsi que les moyens de planifier et 
d’executer leurs actes odieux tout en reintegrant leur 
repaire. 

Le fait de demander a ces gouvernements et a 
leurs agences de priver ces terroristes de bases et de 
refuges et de les remettre promptement aux pays ou ils 
sont recherches pour leurs activites terroristes 
contribuerait a les faire traduire en justice, plutot que 
d’essayer de leur apporter la justice. Le Conseil et le 
Comite devraient accorder une attention particuliere a 


T application effective de cette dimension de la 
resolution. 

La resolution 1373 (2001) marque un tournant 
dans notre lutte commune contre le terrorisme. C’est, a 
notre avis, une entreprise des plus ambitieuses et 
opportunes du Conseil de securite, dans le cadre de sa 
responsabilite de maintenir la paix et la securite 
internationales. Le Conseil doit agir promptement et 
resolument pour appliquer la resolution contre le 
terrorisme sans peur ni favoritisme. Je felicite le 
Conseil de ce bon depart et tiens a assurer ses membres 
et son Comite de tout T appui de ma delegation dans cet 
effort. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’lnde des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Perou. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. De Rivero (Perou) {parle en espagnol) : Je 
voudrais avant tout vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que tous les membres du Conseil de 
securite, d’avoir organise la seance publique 
d’aujourd’hui et de l’avoir ouverte aux pays non 
membres du Conseil. Je pense sincerement que ce 
genre de seances est tres fructueux, en ce qu’il permet 
d’engager un grand nombre d’Etats dans la lutte du 
Conseil contre le terrorisme. Je voudrais egalement 
feliciter les nouveaux membres du Conseil : la 
Bulgarie, le Cameroun, la Guinee, le Mexique et la 
Republique arabe syrienne, et je voudrais souhaiter a 
mon ami l’Ambassadeur Jorge Navarrete, du Mexique, 
plein succes dans sa nouvelle entreprise - ce qui me 
parait deja quasiment acquis, tant il a toujours 
represente efficacement son pays au sein de cette 
Organisation. 

Ma delegation, qui fait sienne l’intervention 
presentee par le Costa Rica au nom du Groupe de Rio, 
a pense qu’il etait important d’intervenir aujourd’hui 
dans cette seance du Conseil de securite, parce que la 
lutte contre le terrorisme a ete et reste un objectif 
important de la politique de notre gouvernement. Le 
Perou rappelle a cette occasion son rejet categorique du 
terrorisme, quels qu’en soient les auteurs et les 
motivations. Mon pays, qui a subi la barbarie du 
terrorisme pendant pres de 20 ans, a deja remis au 
Comite cree par la resolution 1373 (2001) les donnees 
de notre experience dans la lutte contre ce fleau. II 
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reste dispose a continuer de contribuer aux efforts du 
Comite contre le terrorisme, preside par l’Ambassadeur 
du Royaume-Uni, Sir Jeremy Greenstock, que nous 
felicitons pour le travail accompli. 

11 n’est pas dans l’intention de ma delegation de 
rappeler l’essence de notre position, presentee au debat 
general au titre du point de l’ordre du jour intitule 
«Mesures visant a eliminer le terrorisme 
international ». Nous souhaitons simplement souligner, 
en cette occasion, que la meme energie et la meme 
determination qui doivent inspirer les mesures de la 
communaute internationale dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme doivent egalement s’appliquer au 
respect des droits civils et politiques des populations. 

Au cours des 10 dernieres annees, on a sans 
aucun doute enregistre des progres considerables au 
sein du systeme democratique mondial, ainsi qu’au 
niveau du respect des droits de 1’homme et de la 
mondialisation de la justice. Les mesures que nous 
adopterons pour combattre le terrorisme ne doivent pas 
nuire a ce processus. La meilleure antidote contre le 
terrorisme, c’est la tolerance, qui ne peut exister qu’en 
democratic. Une lutte contre le terrorisme qui detruirait 
la democratic, violerait les droits de l’homme et se 
refugierait dans l’impunite constitue un 
appauvrissement civique et moral pour une nation. 
Nous le disons parce qu’au Perou nous avons subi, 
pendant la lutte antiterroriste, des violations des droits 
de l’homme ainsi que l’impunite du gouvernement 
Fujimori, qui a precede l’actuel, tous abus sur lesquels 
enquete actuellement le gouvernement democratique 
actuel, dans l’intention de les reparer. 

D’autre part, le Conseil de securite comme 
l’Assemblee generate doivent clairement signaler que 
les groupes terroristes eux-memes violent les droits de 
l’homme tout comme peuvent le faire les Etats C’est 
d’ailleurs un point de vue conforme a ce que signale 
depuis de nombreuses annees la Commission des droits 
de l’homme a Geneve. 

De meme, nous insistons sur le fait qu’il n’existe 
pas de mesures plus efficaces de lutte contre le 
terrorisme que les mesures prises par l’union concertee 
des efforts deployes au sein de cette Organisation. Le 
terrorisme est un probleme mondial et son elimination 
ne peut que relever de la responsabilite de la 
communaute internationale organisee. Nous pensons 
done qu’il faut accorder la plus haute priorite a 


1’adoption d’un convention generale contre le 
terrorisme. 

Ma delegation souhaite egalement saisir cette 
occasion pour mentionner deux aspects qui devraient 
retenir l’attention du Comite. Le premier porte sur la 
menace terroriste de type biologique et 
bacteriologique. Les evenements recents nous ont 
montre que cette menace etait une realite potentielle 
dont l’elimination devrait etre examinee dans le cadre 
des discussions du Comite, et peut-etre donner lieu a la 
designation d’un expert. 

Deuxiemement, tout en encourageant une 
politique de controle des matieres radioactives et de 
renforcement de la non-proliferation des armes 
nucleaires, comme l’indiquait le Secretaire general 
dans son intervention au Conseil en novembre dernier, 
le Comite devrait favoriser la cooperation 
internationale en vue de renforcer les mesures tendant a 
consolider la securite nucleaire et radiologique, et la 
securite des transports de dechets radioactifs. Nous 
saluons, a cet egard, la convocation, au debut de 
l’annee 2003, d’une conference consacree a ce dernier 
aspect 

Mon pays, qui est partie aux 12 conventions 
mondiales contre le terrorisme et qui met son 
experience au service du Comite par le biais de la 
participation d’un expert peruvien, reaffirme sa 
conviction de ce que le succes de la lutte antiterroriste 
repose sur la realisation d’un «vaste partenariat» 
auquel participent non seulement les Etats, mais 
egalement le secteur prive, comme les banques et les 
institutions financieres, le monde universitaire - par 
ses recherches - et la societe civile, par son action 
dynamique en faveur des droits de l’homme. 

Le Perou reaffirme son engagement dans la lutte 
contre le terrorisme et continuera a apporter son 
concours en vue de l’elimination totale et rapide de ce 
fleau. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Perou de ses aimables paroles a mon 
egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant du Maroc. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Bennouna (Maroc) (parle en arabe ) : 
D’emblee, Monsieur le President, je tiens a vous 
exprimer, au nom du Groupe des Etats arabes, nos 
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felicitations les plus sinceres a l’occasion de votre 
accession a la Presidence du Conseil au cours de ce 
mois. Nous sommes convaincus que grace a votre 
sagesse et a vos competences les travaux du Conseil 
seront couronnes de succes. 

Je ne manquerais pas, lors de cette premiere 
seance publique du Conseil cette annee, de feliciter la 
Guinee, la Syrie, le Cameroun, la Bulgarie et le 
Mexique d’avoir ete elus membres du Conseil. 
Permettez-moi egalement en cette occasion de 
souhaiter a mon ami Jorge Navarrete beaucoup de 
bonheur familial, ainsi que le succes dans les nouvelles 
fonctions qu’il remplira dans son pays. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour 
debattre du terrorisme international et, surtout, des 
efforts deployes par les Etats au niveau regional en vue 
de coordonner leurs politiques en matiere de lutte 
antiterroriste et de combattre ces actes ignobles. 

Dans ce contexte, l’intervention de Sir Jeremy 
Greenstock a contribue a faire la lumiere sur certains 
aspects importants du Comite contre le terrorisme, qui 
a ete cree par la resolution 1373 (2001) du Conseil de 
securite. Ce dont il nous a fait part va indeniablement 
enrichir nos deliberations et nous aider a mettre 
1’accent sur les mesures pratiques susceptibles 
d’eliminer le terrorisme international et a pousser plus 
avant la cooperation internationale a cette fin. 

Le Groupe arabe, en participant a ces 
deliberations du Conseil de securite, est anime par sa 
determination de contribuer de maniere positive et 
concrete aux efforts internationaux engages dans la 
lutte contre le terrorisme, et ce en application de la 
resolution 1373 (2001) en date du 28 septembre 2001. 
Les pays arabes, immediatement apres 1’adoption de 
cette resolution, ont precede a l’etablissement des 
mecanismes necessaires au niveau tant national que 
regional, en vue d’assurer l’application des dispositions 
de la resolution dans les meilleures conditions 
possibles. Ainsi, les pays arabes qui ne disposaient pas 
encore des structures exigees en ont etabli en vue 
d’assurer la coordination entre les differents organes 
competents en la matiere. 11s ont aussi mis a jour leurs 
lois et legislation existantes afin d’assurer une lutte 
efficace contre le terrorisme. 11s sont adopte des 
mesures de prevention et de dissuasion, y compris le 
controle des sources de financement suspectes. Les 
pays arabes poursuivront ces efforts visant a 
moderniser leurs systemes juridiques. Et, si cela 


s’averait necessaire, ils auront recours a l’aide des pays 
et des organisations qui ont une experience en la 
matiere afin d’atteindre les buts et principes de la 
Charte. 

Au niveau regional, les pays arabes ont pris 
1’initiative de creer un groupe d’experts relevant de la 
Ligue des Etats arabes, afin de veiller a la coordination 
des efforts deployes pour la mise en oeuvre des 
initiatives prises par nos pays en application de la 
resolution 1373 (2001). Le groupe s’est reuni les 13 et 
14 janvier et a publie une declaration dans laquelle il a 
parle de l’appui consenti par les Etats arabes aux 
initiatives des Nations Unies visant a adopter une 
convention generale relative au terrorisme 
international, et, en particulier, a trouver une definition 
de ce phenomene. Les Etats arabes demeurent 
convaincus qu’une telle definition facilitera les efforts 
de la communaute internationale, notamment ceux du 
Comite contre le terrorisme, pour tirer au clair des 
perspectives et des positions variees. Les pays arabes 
estiment egalement qu’il nous faut eviter tout usage 
abusif du terme « terrorisme » en vue de servir les 
interets d’une partie quelconque dans tout differend 
politique. 

Tout le monde sait que, lors de conflits armes, les 
normes du droit humanitaire international doivent etre 
respectees par toutes les parties, gouvernementales ou 
non gouvernementales. On ne saurait done justifier de 
porter atteinte ou de s’attaquer a la vie et a la dignite 
d’une population civile innocente, notamment des 
enfants, des femmes et des personnes agees. 

Conformement a ces normes et a ces regies, le 
systeme juridique international donne le droit au 
peuple palestinien, dont les droits humains les plus 
elementaires sont violes, de recourir a la legitime 
defense dans la situation difficile et delicate que 
connait a l’heure actuelle le Moyen-Orient - une 
situation qui mene chaque jour a des evenements 
tragiques concernant les souffrances du peuple 
palestinien. Nous ne saurions que condamner les graves 
violations du droit humanitaire international que subit 
le peuple palestinien, a savoir, les tentatives faites pour 
le tuer, l’affamer, le deplacer, le priver de ses libertes, 
boucler et assieger ses villes et restreindre sa liberte de 
mouvement. Ces pratiques, ainsi que d’autres, frappent 
1’opinion publique internationale et eveillent sa 
conscience, exigeant ainsi de la communaute 
internationale qu’elle oeuvre en vue d’y mettre fin. 
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Ce qui est plus grave encore, c’est que certains 
essayent de tirer profit des evenements du 
11 septembre afin de realiser des avancees au detriment 
des droits legitimes du peuple palestinien. Ces 
tentatives pourraient avoir un effet desastreux sur le 
processus de paix et des repercussions negatives 
certaines sur la credibilite de tout effort de la 
communaute internationale dans la lutte contre le 
terrorisme. 

Malgre tous ces defis, le Groupe arabe espere que 
le dialogue et la negociation prendront le pas sur la 
violence afin que le Moyen-Orient puisse rompre le 
cycle des menaces, des accusations et de la violence. 

Le systeme juridique international, tel que 
consacre dans les resolutions de l’ONU depuis 1947, 
stipule que deux Etats doivent exister, se reconnaitre 
l’un l’autre et coexister dans la paix et la securite. Le 
moment est venu pour les Palestiniens d’obtenir a leur 
tour un Etat, avec Jerusalem pour capitale. Le moment 
est egalement venu pour Israel d’etre convaincu que la 
garantie de sa securite est subordonnee a cette exigence 
fondamentale du peuple palestinien, ainsi qu’au retrait 
israelien du territoire syrien et libanais occupe, 
conformement aux resolutions pertinentes de l’ONU. 

Cette declaration faite aujourd’hui devant le 
Conseil au nom du Groupe arabe n’est pas une 
declaration ponctuelle. Nous reaffirmons tout 
simplement les principes culturels et les valeurs de 
notre civilisation, qui nous ont guides depuis des 
siecles. 

L’histoire montre que les pays musulmans ont ete 
a l’avant-garde dans l’application des principes 
humanitaires, les mettant en oeuvre bien avant que le 
droit international humanitaire ne soit codifie. Ils ont 
cherche a garantir le respect des droits des minorites, et 
veille a faire prevaloir le dialogue et la coexistence 
avec les autres peuples et religions. 

C’est en fonction de ces valeurs culturelles que 
les Etats arabes ont condamne le terrorisme 
international sous toutes ses formes et quelle qu’en soit 
la source. 

Lutter contre le terrorisme exige que des mesures 
soient prises en vue d’eviter que des actes de 
terrorisme ne soient perpetres et de s’attaquer aux 
causes fondamentales de ce phenomene, etant entendu 
que les tentatives visant a comprendre les motivations 
du terrorisme ne signifient absolument pas que l’on 


cherche a le justifier ou a le rationaliser. 11 y a une 
difference entre comprendre ce phenomene et le 
justifier. Dans ce contexte, je me dois de rappeler ce 
que le Secretaire general lui-meme a dit plus d’une 
fois, a savoir que les evenements du 11 septembre ne 
devraient pas nous faire oublier les nombreux 
problemes que le monde connaissait le 10 septembre, et 
qui ont pousse certains au bord du desespoir et de 
l’imprudence deliberee. Ces problemes sont 
essentiellement la proliferation de l’ignorance, de la 
misere, des privations et l’elargissement du fosse 
economique et social entre les peuples. 

Si nous voulons veritablement faire honneur a 
l’humanite, nous devons mobiliser toutes nos energies 
en vue de faire face a ces problemes, malgre leur 
gravite. 11 est de notre devoir aujourd’hui d’eliminer 
toutes les manifestions de haine et de rancoeur contre 
les minorites, ou qu’elles se trouvent. Nous devons agir 
pour eviter toute campagne de diffamation et de 
discrimination contre les communautes arabes et 
musulmanes. 

Le Groupe arabe est convaincu qu’il ne faut 
epargner aucun effort pour nous attaquer a ces fleaux, 
car ce faisant nous pourrons eliminer le phenomene du 
terrorisme international. La mondialisation, qui est 
devenue une realite au niveau politique, strategique et 
economique, exige de nous que nous agissions au 
niveau de la communaute internationale dans son 
ensemble. Cet effort collectif et concerte n’elimine pas 
et ne diminue pas la responsabilite qui nous incombe a 
tous; il nous aide au contraire a l’assumer le mieux 
possible. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Maroc des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

11 y a eu quelques questions et observations tres 
interessantes. Je vais maintenant donner la parole a Sir 
Jeremy Greenstock pour qu’il y reponde. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Je dirai quelques mots a la fin de ce debat, 
si vous me le permettez Monsieur le President, sur 
certaines questions generates qui ont suscite l’interet 
du Comite, mais je voudrais maintenant repondre a 
quelques questions ou suggestions particulieres. 

L’lrlande et la Bulgarie ont souleve la question de 
la cooperation regionale. Ils savent que le Comite 
souhaite vivement promouvoir la dimension regionale 
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de notre action contre le terrorisme. Je pense que nous 
avons deux choses precises a l’esprit. La premiere, 
c’est que les regions sont habituellement composees 
d’Etats ayant des systemes, des traditions et des 
cultures semblables, et qu’il y a enseignements a tirer 
de ces traditions et de ces cultures afin de determiner 
quelles sont les meilleures pratiques en matiere de 
legislation ou de mecanisme pour faire face a la 
criminalite multinationale, y compris le terrorisme. 
Ainsi, certains membres d’une region peuvent 
apprendre des autres quant aux exemples a suivre. Cela 
est peut-etre plus utile sur le plan pratique que les gens 
peuvent l’imaginer. Le Comite veut utiliser ces sources 
d’assistance mutuelle entre les Etats Membres. Nous 
allons en temps utile etre en contact avec des 
representants des groupes regionaux pour faire avancer 
cette idee. Nous sommes egalement conscients du 
travail que peuvent accomplir d’autres institutions 
internationales afin d’aider les groupes au niveau 
regional. 

L’autre aspect important est plus politique. II 
concerne des mesures incitatives mutuelles entre 
membres d’une meme region, en vue de prendre des 
dispositions efficaces pour lutter contre le terrorisme, 
et ce pour une raison tout a fait comprehensible et 
d’interet individuel. Cette lutte contre le terrorisme doit 
etre collective car les terroristes choisissent leur voie. 
Si le voisin d’un pays n’a pas respecte les exigences 
fixees par la resolution 1373 (2001), cela represente-t¬ 
il un danger pour ce pays? Par consequent, la pression 
exercee par les pairs au sein des regions est 
extremement importante. II est possible que le Comite 
en discute et determine que s’il y a des lacunes dans la 
capacite de lutte contre le terrorisme dans une region, il 
doit alors y avoir des mesures incitatives au niveau 
regional pour que ces lacunes soient comblees. Ce 
precede pourrait en fait avoir autant d’influence sur 
l’Etat en question que les activites de l’ONU. 

Certaines observations et suggestions 
interessantes ont ete faites, en particulier par le 
Representant permanent de l’Inde, a qui je souhaite 
exprimer ma reconnaissance. II s’est montre interesse 
par des cas precis et par la reaction du Comite contre le 
terrorisme dans certains cas particuliers. Nous sommes 
d’accord qu’a cette etape, nous n’allons pas examiner 
de cas precis pour les deux raisons suivantes. 
Premierement, notre tache consiste a cooperer avec les 
Etats Membres pour accroitre les capacites mondiales 
et c’est ce que nous voulons faire en premier lieu. 


Deuxiemement, la resolution 1373 (2001) est tres claire 
- et nous le sommes egalement - quant au fait que les 
obligations relatives a des mesures precises incombent 
aux Etats Membres. 11 incombe done a l’Etat Membre 
concerne d’agir lorsque les preuves indiquent 
clairement qu’un acte terroriste a ete perpetre dans sa 
juridiction. Nous voulons que cette obligation demeure. 
Nous ne voulons pas qu’un Etat Membre considere que 
1’Organisation des Nations Unies assume une 
obligation qu’il doit lui-meme accepter en premier lieu, 
meme si, plus tard, nous aborderons des cas precis 
necessitant un encouragement supplemental. 

Un certain nombre d’Etats Membres ont fait 
reference aux droits de l’homme, mais je tiens a 
souligner que leurs interventions se passent de 
commentaires. Je ne vais done rien ajouter de plus a 
mon introduction initiale. 

Enfin, on a fait au moins une reference ce matin 
au terrorisme d’Etat. Je tiens a dire clairement que le 
Comite a deploye des efforts considerables pour 
proceder par consensus et pour limiter au minimum les 
contributions politiques subjectives. Le principe 
directeur du Comite est bien sur la resolution 
1373 (2001), mais il convient egalement d’etre 
conscient du contenu des 12 conventions sur divers 
aspects du terrorisme. Aucun de ces textes essentiels ne 
fait reference au terrorisme d’Etat, qui n’est pas un 
concept juridique international. Nous devons etre 
attentifs a ne pas nous enliser dans la rhetorique des 
conflits politiques. Si les Etats abusent de leur pouvoir, 
il convient de les juger dans le cadre des conventions et 
autres instruments internationaux qui portent sur les 
crimes de guerre, les crimes contre l’humanite, les 
droits de l’homme internationaux et le droit 
humanitaire. 11 convient de ne pas brouiller le travail 
important et essentiel du Comite contre le terrorisme en 
combinant ces differents processus. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie Sir 
Jeremy Greenstock des reponses qu’il a donnees et 
egalement des precisions qu’il a apportees. 

Je vais maintenant reprendre la liste des orateurs. 

M. Mahbubani (Singapour) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, j’espere que vous me permettrez 
de faire quelques observations liminaires avant de 
passer a la partie la plus importante de ma declaration. 
Nous voudrions d’abord nous associer a nos collegues 
et rendre hommage a l’Ambassadeur Jorge Navarrete. 
Son bref sejour ici a fait une grande difference. Il a 
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mene une campagne fort reussie pour faire admettre le 
Mexique au Conseil, meme si les chances etaient 
initialement contre lui. Lors de son bref sejour ici, il a 
egalement montre qu’il etait important que chaque 
ambassadeur defende non seulement ses interets 
nationaux, mais aussi les autres interets qui le 
concernent en tant que partie prenante de la 
communaute des Nations Unies. C’est ce qu’a fait 
l’Ambassadeur Navarrete en tentant de renforcer cette 
communaute, plus particulierement celle du Conseil de 
securite. 11 nous manquera. 

Deuxiemement, Monsieur le President, nous 
tenons a vous feliciter pour le type de seance que vous 
avez organise aujourd’hui en donnant la parole a trois 
membres du Conseil et a trois non-membres. Je pense 
que vous montrez symboliquement ainsi a quel point il 
est important de travailler ensemble sur cette question. 

Troisiemement, je souhaiterais dire aussi que ma 
delegation s’associe entierement a la declaration qui 
sera faite plus tard par le Representant permanent du 
Brunei Darussalam au nom de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE). Et la, je crois 
que nous faisons echo a l’appel que vient de lancer 
l’Ambassadeur Greenstock sur l’importance de la 
cooperation regionale. 

Pour en venir a mes observations, je voudrais 
d’abord remercier l’Ambassadeur Greenstock pour la 
declaration claire et utile qu’il a faite au nom du 
Comite contre le terrorisme. Nous nous associons a nos 
collegues pour feliciter l’Ambassadeur Greenstock du 
travail remarquable qu’il a accompli a la presidence du 
Comite. Je pense qu’il est parvenu a trouver un 
equilibre tres difficile permettant d’assurer la 
transparence des travaux du Comite contre le 
terrorisme et, en meme temps, son efficacite. Comme 
nous le savons tous, il a travaille tres dur. D’ailleurs, 
s’il demande a son gouvernement de multiplier par 
deux son traitement, je l’appuierais personnellement! 
Nous sommes certainement engages a fond dans les 
travaux du Comite. 

Nous savons que depuis le 11 septembre 2001, le 
Conseil de securite a assume de nouvelles et 
considerables responsabilites. Dans le passe, Monsieur 
le President, si vous aviez suggere un ou deux 
domaines clefs dont le Conseil de securite assumait la 
responsabilite, nous aurions mentionne les operations 
de maintien de la paix, par exemple. C’etait une 
activite pour laquelle le Conseil avait un mandat 


unique et dont aucun autre organe ne pouvait assumer 
la responsabilite. Toutefois, depuis le 11 septembre, 
nous avons assume de nouvelles responsabilites et les 
definitions traditionnelles des « menaces a la paix et a 
la securite internationales » ne sont plus valables. Alors 
que le terrorisme etait autrefois examine 
essentiellement a la Sixieme Commission de 
l’Assemblee generate, c’est maintenant un point tres 
important a l’ordre du jour du Conseil. 

En tant qu’organe subsidiaire du Conseil, le 
Comite contre le terrorisme est en fait, comme nous 
1’avons vu, sui generis. Les comites les plus recents, 
qui ont precede celui-ci, pourraient etre ceux qui ont 
ete etablis par la resolution 421 (1977) en Afrique du 
Sud ou bien le Comite qui a ete cree par la resolution 
446 (1979) dans les territoires arabes occupes. 
Toutefois, aucun de ces deux Comites n’est parvenu a 
emuler l’ampleur et l’importance du mandat du Comite 
contre le terrorisme qui, pour etre franc, a conduit le 
Conseil sur un terrain inexplore. Pour cette raison, il 
est d’autant plus important que les membres du Conseil 
et les non-membres demeurent pleinement engages 
dans leurs travaux. 

Pour le moment, le Comite contre le terrorisme a 
pour mandat de suivre l’application de la resolution 
1373 (2001) par tous les Etats. Mais, comme nous le 
savons tous, cette resolution a une portee tres vaste et 
son mandat est en consequence tres important. 

Nous avons commence la phase I de notre travail, 
qui consiste a evaluer les rapports soumis par les Etats 
Membres. Malheureusement, tous les Etats Membres 
n’ont pas respecte la date limite de soumission de leur 
rapport. Nous esperons qu’ils soumettront leur rapport 
des que possible. Apres une evaluation initiale, certains 
Etats pourraient avoir besoin d’une assistance dans des 
domaines specifiques. Dans certains cas, le Conseil 
envisagera peut-etre d’autres mesures pour assurer le 
plein respect de la resolution 1373 (2001) sur la base 
des informations fournies par le Comite. 

Un expert du contre-terrorisme a fait un jour 
remarquer que la lutte contre le terrorisme ressemblait 
aux activites d’un gardien de buts. On peut bloquer une 
balle une centaine de fois avec brio, mais le seul but 
dont les gens se souviendront est celui qui sera marque. 
Le Comite contre le terrorisme peut, a ce titre, etre 
considere comme un entraineur special pour ceux qui 
«gardent les buts» chez les Etats Membres. Si le 
Comite ne peut pas directement prevenir les attaques 
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terroristes, notre tache consiste a veiller a ce que tous 
les Etats appliquent la legislation, la reglementation et 
le cadre necessaires pour prevenir un autre 
11 septembre. Si ces elements font defaut, le Comite 
contre le terrorisme interviendra pour renvoyer les 
Etats vers les organisations pertinentes qui leur 
viendront en aide. 

Dans le debat d’aujourd’hui, nous voudrions 
souligner l’importance d’une cooperation pratique dans 
la lutte contre le terrorisme. En effet, lors de la derniere 
reunion ministerielle du Conseil sur le contre- 
terrorisme, le 12 novembre 2001, notre Ministre des 
affaires etrangeres, le professeur Jayakumar, a note que 
deux traits communs sont apparus dans les debats 
menes sur le terrorisme dans differentes instances 
regionales et internationales depuis le 11 septembre. 
Premierement, on a condamne clairement le terrorisme 
en termes universels; deuxiemement, on a exprime la 
ferme determination de faire cause commune contre 
lui. 11 a souligne le point suivant : 

« Le defi qui se pose a nous maintenant est de 
traduire ces declarations de colere et ces 
affirmations determinees en une action 
internationale coordonnee et coherente. » 
0 S/PV4413, p. 13) 

A cet egard, tandis que le Comite contre le 
terrorisme demeure essentiel s’agissant de coordonner 
l’action mondiale contre le terrorisme, chaque Etat 
Membre - et, a dire la verite, chaque organisation 
regionale - a egalement un role important a jouer pour 
extirper et detruire les forces motrices derriere le 
terrorisme international. 

Singapour est un petit pays qui manque de 
ressources naturelles et depend par consequent 
fortement des flux transfrontaliers de biens, de 
services, de technologies et de personnes. Nous 
reconnaissons que la securite, jadis mesuree par la 
force militaire d’une nation, tourne maintenant autour 
de la protection d’innocents contres les risques 
qu’implique la vie dans une communaute mondiale 
ouverte. C’est pourquoi nous avons pris une part active 
aux discussions contre le terrorisme, quel que soit 
l’endroit ou elles ont lieu. 

Par exemple, nous avons participe a la conference 
ministerielle sur le transport et l’environnement, a 
Tokyo, juste la semaine derniere. Nous attendons 
egalement avec enormement d’interet la reunion de 


haut niveau a Montreal, le mois prochain, de 
TOrganisation de T aviation civile internationale. 

Au niveau regional, Singapour participe 
activement a la conference annuelle des chefs de police 
de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE). Durant ces reunions, les services de police 
des membres de l’ANASE partagent des 
renseignements sur une vaste gamme de questions et 
creent d’importants reseaux pour des actions 
communes de repression contre les auteurs de crimes et 
d’actes terroristes. En fait, lorsque le Representant 
permanent du Brunei prendra la parole tout a l’heure, il 
donnera des informations supplementaires sur ce que 
l’ANASE entreprend dans ce domaine. Nous croyons 
que ces efforts, avec d’autres efforts regionaux, sont 
d’importants elements constitutifs d’une action 
internationale concertee contre le terrorisme. 

Pour ce debat, nous voudrions egalement partager 
avec nos collegues une experience recente que nous 
avons vecue, a Singapour, et dont je pense qu’elle a ete 
largement rapportee. 

Le terrorisme international n’est pas un probleme 
qui est apparu le 11 septembre 2001, et personne n’en 
est a l’abri. Singapour a toujours ete vigilante quant a 
l’eventualite d’attaques terroristes. Le mois dernier, 
notre service de securite a demantele et arrete un 
groupe terroriste qui etait en train de planifier des 
attaques contre des Americains et des biens americains 
a Singapour. Malheureusement, il y a eu une 
disinformation importante par rapport a ce qui s’est 
passe. Certains recits par les medias ont cree 
Timpression au sein du public que c’est la decouverte 
de cassettes video en Afghanistan, par les autorites 
americaines, qui ont conduit a l’arrestation des 
membres du groupe Jemaah Islamiyah. Cela a donne 
une fausse impression. Les autorites de Singapour ne 
sont au courant d’aucune information reque de sources 
etrangeres qui auraient mene a l’arrestation de ces 
15 personnes pour des activites de terrorisme a 
Singapour. L’arrestation de ces 15 terroristes a 
Singapour n’a vraiment pas ete basee sur la video ni 
sur quelque autre information de source etrangere. 

11 pourrait etre utile que nous exposions en detail 
la chronologie de ces evenements. Le groupe a ete 
decouvert par notre service de securite a la suite de la 
surveillance d’individus suspectes il y a plusieurs mois 
d’avoir des liens avec Al-Qaida. Lorsqu’il est devenu 
clair que les membres de ce groupe avaient entame des 
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preparatifs actifs pour lancer des attaques a l’explosif a 
Singapour, notre service de securite a agi pour 
devancer leurs actions. L’operation de ramassage des 
membres du groupe a commence le 9 decembre 2001, 
le dernier membre etant arrete le 24 decembre. Pendant 
que l’operation etait en cours, notre service de securite 
a informe de ce cas, le 14 decembre 2001, ses 
partenaires etrangers du renseignement. C’est a cette 
reunion d’information que notre service de securite a 
ete informe par ses partenaires etrangers qu’une 
cassette video et certaines notes relatives a une 
operation terroriste planifiee a Singapour avaient ete 
decouvertes dans la maison d’un haut dirigeant d’Al- 
Qaida en Afghanistan. Notre service de securite a alors 
demande copie de la cassette et des notes; il l’a reque le 
28 decembre 2001 - soit, bien sur, longtemps apres que 
les 15 individus eurent ete arretes. 

Je sais que des membres des medias assistent a 
nos travaux aujourd’hui. J’espere qu’ils feront 
confiance a leur service charge d’etablir la veracite des 
faits lorsqu’ils couvriront cette affaire a l’avenir. 

Nous ne l’emporterons contre le terrorisme que 
par une cooperation plus etroite et renforcee entre nos 
services de police et de renseignements. Au-dela d’une 
cooperation pratique, nous devons egalement etre 
conscients du contexte dans lequel le terrorisme 
s’epanouit. Nous ne souhaitons pas entamer ici un 
debat sur les causes profondes du terrorisme, mais il 
pourrait etre utile pour mettre en perspective nos 
efforts actuels contre le terrorisme. 

La montee de groupes extremistes a ete un 
probleme tout au long de l’histoire. 11s ne sont pas 
apparus recemment. La ou il leur a ete permis de 
croitre et de se multiplier parce que la majorite ne 
parvenait pas a reagir, ils ont eu des effets pernicieux 
sur le reste de l’humanite. D’ailleurs, le Ministre d’Etat 
de Singapour pour le developpement communautaire et 
le sport, M. Yaacob Ibrahim, a dit ce qui suit au sujet 
du role de la majorite : 

« La majorite etait inquiete du rythme des 
changements dans le monde moderne et craignait 
de perdre son gagne-pain. Les extremistes ont tire 
profit de ces incertitudes psychologiques pour 
avancer leurs solutions violentes. » 

Done, dans nos efforts contre le terrorisme, nous 
devons reflechir a quelles incertitudes psychologiques 
il peut etre necessaire de repondre afin de prevenir 
Leruption de solutions violentes. Comme le Secretaire 


general l’a dit ce matin lorsqu’il s’est adresse au 
Conseil, « le terrorisme est l’arme utilisee par des gens 
marginalises et desesperes, et c’est souvent un produit 
du desespoir. » (supra). 

Pour terminer, nous aimerions souligner qu’en 
nous occupant des terroristes, nous affrontons une 
proie vague et insaisissable. Combattre le terrorisme 
doit etre un effort mondial. Les terroristes ont construit 
un reseau international complexe. Dans notre mission 
qui est de vaincre le terrorisme international, il faut une 
strategie mondiale energique et soutenue. Un effort 
concerte, coordonne par le Comite contre le terrorisme 
avec le reste des organismes de l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations internationales 
pertinentes, est une maniere clef d’eradiquer ce cancer 
mondial. 

11 pourrait egalement etre utile d’avoir a 1’esprit 
que la lutte contre le terrorisme differe d’une guerre 
contre les drogues ou la criminalite sur un point 
essentiel. En effet, dans un article publie dans le 
numero de ce mois de Foreign Affairs, Sir Michael 
Howard ecrit : 

« c’est fondamentalement “une bataille pour les 
coeurs et les cerveaux” ... sans coeurs et sans 
cerveaux, on ne peut obtenir de renseignements 
et, sans renseignements, les terroristes ne peuvent 
jamais etre vaincus. » 

En maintenant la transparence par de frequentes 
consultations avec les Etats non-membres, le Comite 
contre le terrorisme joue un role essentiel pour assurer 
que notre lutte contre le terrorisme jouit du plein appui 
des Etats Membres. De fait, en organisant une reponse 
concertee a la menace mondiale du terrorisme, nous 
agissons reellement dans l’esprit dans lequel l’ONU a 
ete creee. 

Je voudrais terminer en citant une fois encore le 
Secretaire general : 

« Grace aux travaux de ce Comite, les Etats 
Membres, pour une fois, utilisent vraiment cette 
Organisation de la faqon qu’avaient imaginee ses 
fondateurs - comme un instrument grace auquel 
forger un systeme de defense mondial contre une 
menace mondiale. » {supra) 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de Singapour des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 
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M. Strommen (Norvege) (parle en anglais) : Je 
commence par remercier notre collegue - et mon voisin 
a cette table du Conseil - l’Ambassadeur Jorge 
Navarrete, du Mexique, de sa contribution aux activites 
du Conseil et je lui souhaite plein succes dans ses 
nouvelles et importantes fonctions. 

A la suite des horribles attaques terroristes du 
11 septembre - il y a seulement a peine quatre mois 
le Conseil de securite a reagi rapidement et resolument 
face a l’une des plus graves menaces contre la paix et 
la securite internationales au XXIe siecle. 

Les resolutions historiques 1368 (2001) et 
1373 (2001), suivies par la declaration au niveau 
ministeriel adoptee dans la resolution 1377 (2001), ont 
etabli une base solide pour que l’ONU joue un role de 
premier plan dans la lutte contre le terrorisme 
international. 

Cette semaine, le Conseil a adopte la resolution 
1390 (2002), qui confirme une fois encore clairement 
que la menace terroriste constitute par des groupes 
comme Al-Qaida n’est pas limitee a un seul pays; c’est 
reellement un probleme mondial qui doit etre traite par 
une cooperation reellement mondiale. 

Le Comite contre le terrorisme, sous la direction 
competente de l’Ambassadeur Greenstock, s’est deja 
revele etre un instrument tres important a cet egard. 
Les efforts actifs de Sir Jeremy dans le sens de la 
transparence ont cree le climat de confiance necessaire 
pour que le Comite soit capable de suivre 1’application 
par les Etats Membres de la resolution 1373 (2001) de 
la maniere la plus efficace possible. 

Nous appuyons pleinement la demarche du 
President et l’optique qu’il a soulignee dans laquelle le 
Comite traite des rapports nationaux. Nous nous 
felicitons des rapports soumis et encourageons les Etats 
qui n’ont pas encore soumis leur rapport a le faire des 
que possible. Notre but est de cooperer; d’appuyer les 
Etats Membres dans le renforcement des legislations et 
de la mise en oeuvre nationales; et de partager les 
meilleures pratiques. Nous serons actifs et justes. Dans 
nos efforts, nous ne perdrons bien sur pas de vue la 
perspective des droits de l’homme. 

De nombreux Etats auront besoin d’assistance 
technique et financiere afin de s’acquitter de leurs 
obligations au titre de la resolution 1373 (2001). La 
Norvege examine comment elle pourrait au mieux 
repondre aux demandes d’assistance. Nous avons deja 


offert une competence legislative et administrative qui 
sera inclue dans l’annuaire du Comite. 

Initialement, l’accent a ete mis sur Al-Qaida et 
les Taliban, dans le cadre de la lutte contre le 
terrorisme. On note un nouveau commencement en 
Afghanistan, et cela nous donne l’espoir que ce pays ne 
sera jamais utilise de nouveau comme base pour les 
terroristes et leurs soutiens. Mais cela n’est pas 
forcement acquis. Une presence internationale d’appui 
au processus politique sera encore longtemps 
necessaire, pour engager fermement l’Afghanistan sur 
la voie de la democratie et de la reconstruction. Ce 
point a ete mis en relief durant la recente rencontre du 
Groupe d’appui a l’Afghanistan, a Kaboul, sous la 
presidence de la Norvege. 

L’action du Comite est naturellement mondiale et 
a long terme, et elle restera utile apres que les auteurs 
des attentats du 11 septembre auront ete traduits en 
justice. La Norvege continuera d’assumer ses 
responsabilites dans notre combat commun visant a 
empecher des actes terroristes de menacer la paix et la 
securite, ainsi que des civils innocents ou que ce soit 
dans le monde. Aucune justification, de quelque nature 
que ce soit, ne peut etre invoquee en cas d’action 
terroriste. En outre, comme nous l’a rappele ce matin le 
Secretaire general, ce combat sera bien plus efficace 
s’il est mene parallelement a des actions renforcees et 
mieux coordonnees face aux autres defis mondiaux qui 
se posent aux Nations Unies, y compris dans les 
domaines du developpement social et democratique et 
de la protection des droits de l’homme. 

M. Valdivieso (Colombie) {parle en espagnol) : 
Je voudrais d’abord remercier l’Ambassadeur 
Greenstock, President du Comite contre le terrorisme, 
de sa declaration a laquelle nous souscrivons 
pleinement. Comme l’ont dit certaines delegations 
durant des reunions du Comite, nous soutenons 
pleinement l’Ambassadeur Greenstock, et je voudrais 
m’associer aux paroles de l’Ambassadeur Niehaus, du 
Costa Rica, prononcees au nom du Groupe de Rio. 

Bien qu’il soit absent, je voudrais egalement 
rendre hommage a l’Ambassadeur Jorge Eduardo 
Navarrete et dire combien son professionnalisme, son 
devouement et ses opinions precieuses et avisees ont 
ete utiles au Conseil. Nous lui souhaitons plein succes 
dans l’exercice de ses futures responsabilites. 

Le Comite contre le terrorisme, cree par la 
resolution 1373 (2001), repond de faqon positive et 
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transparente aux espoirs que le Conseil de securite a 
places en lui. S’agissant des attributions conferees au 
Comite par le Conseil, je voudrais me concentrer 
aujourd’hui sur l’une d’elles, qui est particulierement 
importante pour ma delegation : le financement du 
terrorisme. 

Pour realiser les objectifs du Comite et, en fin de 
compte, des Etats, il est essentiel que nous 
reconnaissions l’importance majeure de supprimer et 
de bloquer efficacement la circulation de ressources qui 
alimentent les activites terroristes. 11 faudrait rompre 
les liens qui permettent a des fonds et ressources 
economiques de tomber entre les mains d’individus ou 
d’organisations terroristes. Nous savons bien que des 
organisations criminelles transferent souvent d’un pays 
a 1’autre leurs ressources, leur fonds de roulement et 
les profits de leurs activites criminelles par 
Eintermediate du secteur financier officiel, du secteur 
financier non bancaire, des bureaux de change, et par le 
commerce de biens et services. 

A cet egard, nous pensons qu’il est necessaire de 
combattre le blanchiment d’argent, d’avoirs et de biens 
qui entrent dans les systemes economiques des Etats ou 
y circulent du fait d’activites terroristes ou apparentees 
au terrorisme. Cette lutte doit etre conduite en 
surveillant les depots effectues dans des banques et 
d’autres institutions financieres, en sanctionnant les 
conduites visant a dissimuler les profits d’activites 
illegales, en gelant les comptes, en imposant des 
embargos et en procedant a la confiscation de biens. 
Tout cela suppose que nous suivions l’itineraire de ces 
ressources qui, a l’aide de moyens sophistiques, 
cherchent a echapper a la detection de l’Etat et 
finissent entre les mains d’organisations terroristes. 

Ces modes de transfert et de blanchiment d’avoirs 
illicites doivent etre reprimes si nous voulons 
promouvoir une lutte efficace contre ce phenomene. A 
cette fin, la cooperation est imperative de la part de 
tous les pays qui sont utilises d’une faijon ou d’une 
autre par les agents du blanchiment d’argent pour 
acquerir, negocier ou vendre des biens achetes avec des 
profits illicites. 

La regie sacree en vigueur dans le secteur 
financier, « 11 faut bien connaitre votre client », est tres 
utile et a permis d’importants succes dans le combat 
mene contre des individus et organisations impliques 
dans le terrorisme international. De meme, nous devons 
insister pour que cette formule soit appliquee aux 


institutions et entreprises qui produisent ou 
commercialisent des biens et services utilises a des fins 
illicites. Les fabricants doivent connaitre leurs clients, 
etre familiers avec leurs reseaux commerciaux, 
connaitre les volumes de demande legitimes et 
maitriser les autres aspects du controle des fournitures 
exportables. Bien connaitre son client est un moyen 
ideal de prevenir le blanchiment d’argent et d’avoirs, et 
peut empecher le financement et l’execution d’actes 
terroristes. 

Je voudrais illustrer ce qui precede par un 
exemple bien simple : apres les evenements du 
11 septembre, il ne fait aucun doute que les ecoles 
d’aviation, tout au moins aux Etats-Unis, n’accepteront 
pas de client sans connaitre son passe et son identite. 
Cette precaution supplemental desormais prise par 
les ecoles d’aviation est un exemple de ce qui doit etre 
fait par d’autres entreprises qui produisent des biens ou 
fournissent des services. C’est la voie que nous devons 
suivre, meme si elle est ardue. « 11 faut bien connaitre 
votre client » devient done une exigence dans la lutte 
contre le terrorisme, qui conduira a une transparence 
accrue dans le commerce international. 

Nous devons egalement attirer l’attention sur la 
diversification des entreprises criminelles et les liens 
existant entre elles. La circulation illicite d’armes, de 
drogues et de substances psychotropes, et le terrorisme 
sont maintenant lies a la contrebande internationale de 
biens, au commerce de diamants, au commerce illegal 
de precurseurs chimiques, au trafic illicite d’organes 
humains, aux banqueroutes frauduleuses et a la fraude 
dans le domaine electronique. 

L’elaboration d’instruments et de mecanismes 
efficaces pour controler les diverses activites qui 
alimentent les organisations terroristes, est Tun des 
plus grands defis lances au Comite. Avec la 
cooperation de ses experts et d’autres institutions ou 
organisations, le Comite sera en mesure de fournir une 
assistance technique aux Etats Membres sur la base de 
Tanalyse des rapports deja soumis. Sur cette base, il 
sera possible d’identifier les points forts et les points 
faibles de chacun de nos pays dans la lutte contre le 
terrorisme - facteur essentiel et decisif dans la 
realisation des objectifs fixes par le Conseil de securite 
dans sa resolution 1373 (2001). 

Je voudrais terminer en disant que le Conseil de 
securite, en creant ce comite, prend d’importantes 


32 


0221929f.doc 



S/PV.4453 


decisions qui orientent la lutte contre le terrorisme dans 
la bonne direction. 

La resolution 1373 (2001) du Conseil de securite, 
ainsi que les mesures qu’adoptent la majorite des 
gouvernements du monde pour lutter contre le 
terrorisme international, constituent des avancees 
fondamentales, que la Colombie appuie sans delai et 
sans hesitations. 

Ces defis importants doivent nous inciter a mener 
une action permanente et ininterrompue, qui ne 
depende pas d’actes aussi horribles que ceux du 
11 septembre, pour reprendre le rythme et la rigueur 
avec lesquels nous devons toujours travailler. 
Rappelons-nous que le terrorisme ne s’accorde jamais 
de repit. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant du Pakistan. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Ahmad (Pakistan) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, c’est pour moi un plaisir que de 
vous voir presider cette seance importante du Conseil, 
consacree a un sujet et a un probleme qui nous 
tourmente tous. Je voudrais pour commencer presenter 
mes sinceres felicitations a la Bulgarie, au Cameroun, a 
la Guinee, au Mexique et a la Syrie pour leur accession 
bien meritee au Conseil en tant que membres 
nouvellement elus. Nous accordons une grande valeur a 
nos relations amicales avec chacun d’entre eux, ainsi 
qu’au role important qu’ils jouent en tant que membres 
importants de la communaute internationale. 

Je partage aussi le sentiment de perte exprime ici 
par nombre de nos collegues, a la suite de la triste 
nouvelle annon 9 ant le depart de l’Ambassadeur 
Navarrete. Ce sera une perte a titre personnel 
egalement, car j’ai travaille etroitement avec lui dans 
un autre domaine important - celui du financement du 
developpement - et j’ai immensement profite de son 
experience, de sa sagesse et de sa maturite 
intellectuelle. Ce sera done une perte personnelle, et, 
j’en suis certain, une perte pour cette Organisation. 
Mais je suis sur que, ou qu’il aille, et quel que soit la 
fonction qu’il occupera pour servir son pays, il 
continuera de servir la cause de la communaute 
internationale. 

Je voudrais aussi qu’il soit pris acte de nos 
remerciements et de notre gratitude aux membres 


sortants - le Bangladesh, la Jamaique, le Mali, la 
Tunisie, l’Ukraine - pour leur precieuse contribution 
aux travaux du Conseil. 

Je saisis aussi cette occasion pour feliciter 
Sir Jeremy Greenstock pour le travail digne d’eloge 
qu’il a accompli jusqu’a present en tant que President 
du Comite contre le terrorisme. Nous nous rejouissons 
a l’idee de travailler en collaboration tres etroite avec 
lui pour relever ce defi pose a l’humanite tout entiere. 

Nous sommes reunis dans cette salle aujourd’hui, 
une fois de plus, pour debattre de la question du 
terrorisme et de la reaction de la communaute 
internationale en vue de lutter contre lui. Les 
evenements tragiques du 11 septembre ont sans aucun 
doute porte la question de la menace du terrorisme 
international au premier rang des priorites du 
programme mondial. Les mesures prises par le Conseil 
de securite pour lutter contre cette grave menace a la 
paix et la securite internationales, qui comprennent 
l’adoption des resolutions 1368 (2001), 1373 (2001) et 
1377 (2001), ainsi que la creation du Comite contre le 
terrorisme, sont sans precedent dans leur approche et 
elles sont de portee mondiale. Ces mesures, 
bienvenues, ont pour but d’eliminer le financement et 
d’autres formes de soutien au terrorisme international 
partout dans le monde. 

Par principe politique et par conviction, le 
Pakistan rejette et condamne le terrorisme sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations. Le 
Pakistan croit aussi a l’application de toutes les 
resolutions du Conseil de securite sans selectivite ni 
discrimination, et meme sans distinction de nature 
technique. Nous sommes resolus a respecter la legalite 
internationale et a appuyer tout ce qui est juste, et tout 
ce qui est equitable. Nous sommes convaincus que le 
terrorisme est une menace et un fleau que nous devons 
combattre a tous les niveaux - national, regional et 
mondial. Nous deplorons les violences de toute nature 
et a tous les niveaux, en particulier les violences 
motivees par le dogme ou la theologie. Nous avons 
nous-memes ete victimes de la violence et du 
terrorisme. 

A la suite de l’adoption de la resolution du 
Conseil de securite 1368 (2001), le Pakistan a pris une 
decision de principe visant a apporter un appui et une 
cooperation pleins et indefectibles a la lutte 
internationale contre le terrorisme. Le President 
Musharraf avait alors clairement expose notre politique 
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en la matiere, et il a eu la confiance du peuple 
pakistanais. 11 a maintenant l’appui du peuple 
pakistanais dans la politique qu’il mene. 

Notre appui a ete bien au-dela de simples 
annonces et d’engagements verbaux. II a ete traduit en 
actions determinees et decisives. Ces actions 
comprennent - sans s’y limiter - les diverses mesures 
juridiques, financieres, administratives et les mesures 
d’application enumerees dans notre rapport detaille 
envoye le 27 decembre au Comite contre le terrorisme, 
en application de la resolution 1373 (2001) du Conseil 
de securite. 

En fait, les mesures prises par le Gouvernement 
pakistanais font partie d’un processus permanent visant 
a lutter contre ce fleau a la fois a l’interieur et a 
l’exterieur. Les mesures les plus recentes ont ete 
annoncees samedi dernier par le President Pervez 
Musharraf dans son discours a la nation. Le President a 
reaffirme que le comportement du Pakistan serait 
toujours conforme aux normes internationales. II a dit, 

«Le Pakistan ne permettra pas que son 
territoire soit utilise pour des activites terroristes 
organisees en vue de perpetrer des actes de 
terrorisme, ou que ce soit dans le monde. Des 
mesures rigoureuses seront prises contre tout 
individu, groupe ou organisation pakistanais 
coupables de participer a des activites terroristes 
a l’interieur ou a l’exterieur du pays. » 

A l’interieur du Pakistan, un environnement de 
«tolerance, de maturite, de responsabilite, de patience 
et de comprehension » sera favorise, et « l’extremisme, 
le militantisme, la violence et le fondamentalisme» 
seront refrenes. 

Le President Musharraf a egalement prevenu que 
le Gouvernement ne permettra que quiconque defie ses 
ordonnances. Dans ce contexte, de vastes mesures, dont 
la reforme et la reglementation du systeme des 
madrasas, de la police et de la magistrature, ont ete 
entreprises. Simultanement, on a commence a sevir 
contre les groupes qui fomentent la violence et le 
militantisme. Le Gouvernement compte poursuivre 
cette campagne pour debarrasser notre societe de 
l’obscurantisme et de la violence. 

Les membres du Conseil conviendront que les 
mesures adoptees par le Pakistan vont bien au-dela des 
exigences de la resolution 1373 (2001) et soulignent 
notre ferme engagement a l’egard de la lutte contre le 


terrorisme. Aucun autre pays n’a investi autant que le 
Pakistan sur cette question, et aucun autre pays n’a fait 
autant que le Pakistan pour lutter contre le terrorisme. 

Alors que nous combattons le terrorisme, nous 
devons veiller a ne pas nous laisser induire en erreur et 
detourner de la principale tache a accomplir. Une crise 
a ete provoquee dans notre region, au nom de 
l’opportunisme politique, en embrouillant la question 
et en l’obscurcissant et en evitant meme de definir le 
terrorisme. En fait, cette crise qui nous a ete imposee et 
qui s’accompagne de menaces flagrantes du recours a 
la force, a detourne l’attention de la vraie lutte contre 
le terrorisme. Cette crise est uniquement due a des 
ambitions politiques qui visent a une hegemonie 
regionale; il ne s’agit pas de lutte contre le terrorisme. 
Si ceux qui ont provoque cet affrontement sont 
vraiment sincerement determines a lutter contre le 
terrorisme, ils devraient precher par l’exemple et 
mettre fin au terrorisme qu’ils pratiquent eux-memes 

- et qu’ils entretiennent a l’encontre de la population 
qui vit sous leur occupation, sous couvert de 
democratic et de secularisme, en maintenant cette 
population sous occupation militaire en violation des 
resolutions du Conseil de securite. 

Le terrorisme, anatheme du nouveau siecle, doit 
etre elimine dans ses racines et a tous les niveaux, sous 
toutes ses formes et manifestations. Il est vrai que le 
terrorisme se presente sous de nombreuses formes et 
manifestations, qui devraient egalement relever des 
competences du Conseil de securite exprimees dans ses 
resolutions et devraient relever des competences du 
Comite contre le terrorisme. Je me souviens d’ailleurs 
que l’Ambassadeur Greenstock a parle, il y a un 
moment, du champ d’action du Comite. Ceux qui se 
servent de l’appareil d’Etat pour fouler aux pieds les 
droits inalienables et fondamentaux des peuples sont 
egalement coupables de terrorisme, notamment ceux 
qui violent de faqon flagrante les resolutions du 
Conseil de securite. Si, comme le disent certains, le 
terrorisme est defini par l’acte et non par la description 
des auteurs de l’acte, les occupants et les usurpateurs 
etrangers, en particulier ceux qui ont recours a des 
mesures impitoyables contre le peuple sous occupation, 
entrent alors eux aussi dans cette definition. 

Treize millions de personnes, ce n’est pas peu 

- cela constituerait peut-etre l’un des 50 pays les plus 
peuples Membres de l’Organisation des Nations Unies. 
Treize millions de personnes, au Cachemire tenu par 
l’lnde, luttent pour leur liberte contre l’occupation et la 
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domination etrangere. Le peuple du Cachemire 
continue d’etre prive de son droit inalienable a 
1’autodetermination, qui est consacre dans les 
resolutions du Conseil meme, lesquelles ne sont pas 
appliquees depuis plus d’un demi-siecle. Si le Timor 
oriental, avec moins d’un demi million d’habitants, 
peut exercer son droit a 1’autodetermination, pourquoi 
les 13 millions d’habitants du Cachemire devraient-ils 
continuer d’etre prives de Texercice de ce droit 
inalienable fondamental? Ils sont victimes d’un 
terrorisme d’Etat et d’une repression du type le plus 
brutal. Si on ne peut ennoblir une cause juste en tuant 
des civils innocents, la communaute des nations 
civilisees ne peut pas non plus tolerer le recours a la 
force pour reprimer la cause legitime d’un peuple. 

Quatre-vingt mille Cachemiriens ont perdu la vie 
dans ce combat, qui malheureusement n’a absolument 
pas retenu l’attention de la communaute internationale 
- le Conseil n’a meme pas fait une petite declaration 
d’une ligne a la presse. Et ces 80 000 Cachemiriens 
sont enterres a l’interieur du Cachemire; les meres qui 
pleurent sur leurs tombes sont des Cachemiriennes; 
elles ne viennent pas d’ailleurs. On voit done qu’il 
s’agit la d’une lutte autochtone. 

Combien de temps encore le peuple du Cachemire 
devra-t-il attendre avant que la communaute 
internationale ne reponde a son appel? C’est la une 
question qui attend une reponse de cette instance. 
Combien de temps le Cachemire restera-t-il une zone 
de tension nucleaire et « l’endroit le plus dangereux de 
la Terre »? Combien de temps faudra-t-il pour que le 
Conseil de securite puisse prendre le meme type de 
mesures impressionnantes en ce qui concerne le 
Cachemire qu’il l’a fait pour lutter contre le 
terrorisme? 

Le Pakistan, quant a lui, reste resolu a resoudre le 
differend sur le Cachemire grace a des moyens 
pacifiques et conformement aux principes consacres 
par la Charte des Nations Unies. Quand, a Katmandou, 
le President Musharraf a recemment tendu la main de 
l’amitie veritable au Premier Ministre Vajpayee, il ne 
s’agissait pas d’un geste vide de sens. Nos paroles ont 
ete soutenues par des actions, et nos gestes par des 
mesures resolues. 

Alors que nous nous mesurons au defi le plus 
difficile qu’ait jamais connu l’humanite, nous ne 
devons pas nous contenter de mesures cosmetiques. 
Nous ne devons pas non plus nous laisser guider par 


Temotion ou la colere. II est certain que les auteurs de 
terrorisme, quelle que soit leur identite et ou qu’ils se 
trouvent, doivent etre traduits en justice. Mais notre 
combat ne doit pas se limiter aux represailles et a la 
retribution. Nous devons nous attaquer aux causes qui 
donnent naissance a ces forces de haine et de violence. 
Les actes individuels de folie, ou la folie dans le 
comportement des groupes qui aneantissent des vies 
innocentes, c’est la tout a la fois un crime et une 
maladie. 11 est certain que les crimes doivent etre 
punis; quant aux maladies, il faut en traiter l’origine. 

Les conventions internationales et les resolutions 
du Conseil de securite relatives au terrorisme sont 
effectivement importantes et necessaires. Nous devons 
les appliquer. Le gel des avoirs, la fermeture des 
comptes bancaires, le refus d’accorder refuge aux 
terroristes et la mise en commun des informations sont 
des pas importants dans la lutte contre les actes 
terroristes. Pour une solution a long terme, cependant, 
nous devons decouvrir la source du probleme et 
diagnostiquer la maladie plus profonde. De simples 
pansements ne gueriront pas les plaies qui ont pour 
origine l’injustice des systemes et des societes. 11 ne 
servira a rien d’attraper quelques individus ou de 
frapper d’interdit quelques groupes. Je crois que nous 
devons resoudre les problemes et regler les differends. 

Quelles que soient les mesures que nous 
envisagions dans la lutte contre le terrorisme, cet 
ennemi sans visage, qui se tapit dans l’ombre de la 
peur et de la frustration, qui nait du desespoir et de la 
disillusion et qui se nourrit de la pauvrete et de 
1’ignorance, ne disparaitra pas a moins que nous 
n’instituions harmonie mondiale et stability grace a une 
tolerance mutuelle et a une prosperity partagee. 

Si vous me le permettez, en tant que l’un des 
Copresidents du Comite preparatoire de la Reunion 
internationale de haut niveau chargee d’examiner la 
question du financement du developpement a l’echelon 
intergouvernemental, j’aimerais dire que nous devons 
tous oeuvrer pour contribuer au succes de cette 
reunion. Cela pourrait peut-etre contribuer dans une 
large mesure a la realisation de cet objectif. 

Ce phenomene continuera de nous hanter si l’on 
ne s’attaque pas aux racines du terrorisme, qui se 
trouvent dans l’inegalite des societes, l’exploitation des 
opprimes, le deni des droits fondamentaux et le 
sentiment de l’injustice. 11 serait trop simpliste de se 
concentrer uniquement sur les symptomes ou leurs 
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manifestations odieuses. Le terrorisme se presente 
maintenant comme un defi nouveau auquel il faut faire 
face de faijon resolue et mesuree. 

Pour terminer, il faut reconnaitre que c'est une 
periode inhabituelle et tres difficile que nous vivons, 
qui exige des reactions exceptionnelles. Alors que nous 
faisons face au fleau universel du terrorisme de fa$on 
determinee, nous ne pouvons negliger la necessite 
d’attaquer le probleme a sa racine. Le Conseil de 
securite doit aller au-dela de la politique de coercition 
et des interets politiques et faire face aux crises et aux 
conflits internationaux de fa<;on objective. Lorsque je 
parle de crises et de conflits, je veux parler des 
differends de longue date qu’il convient de resoudre. 
Le moment est venu de prendre des decisions 
courageuses, de corriger les erreurs historiques et de 
reparer les injustices endemiques. Notre obligation 
universelle de combattre le terrorisme ne doit pas nous 


faire oublier la necessite de trouver un reglement juste, 
durable et honorable a la question du Cachemire et a 
d’autres problemes, qui retablira la paix et la stabilite, 
non seulement dans notre region, mais egalement dans 
le monde entier. Le moment est venu pour le Conseil 
de securite de retrouver sa credibilite et sa legitimite et 
d’oeuvrer en tant qu’instrument veritable de la paix 
et de la securite, comme le prescrit la Charte des 
Nations Unies. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Pakistan des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

11 y a encore un certain nombre d’orateurs inscrits 
sur ma liste. Vu l’heure tardive et avec l’assentiment 
des membres du Conseil, j’ai 1’intention de suspendre 
la seance maintenant. 

La seance est suspendue a 13 h 35. 
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